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Le Président de la Répu‐blique, Abdelmadjid Teb‐boune, est arrivé samedisoir à Doha pour assisterà la cérémonie d’ouver‐ture de la Coupe dumonde de football 2022,prévue hier dimanche.Le Président Tebboune aété accueilli à son arrivéeà Doha par Son AltesseEcheikh Abdellah BnouHamed Al‐Tani, Vice‐Emir de l’Etat du Qatar.La visite du PrésidentTebboune à Doha pourassister à la cérémonied’ouverture du plusgrand événement mon‐dial de football, inter‐vient à l’invitation de sonfrère, Son Altesse CheikhTamim Ben Hamad Al‐
Thani, Emir de l’Etat duQatar, pays frère.Le Président de la Répu‐blique Abdelmadjid Teb‐boune s’est envolé,

samedi, pour assister à lacérémonie d’ouverturede la 22e édition de laCoupe du monde de foot‐ball qu’abrite le Qatar.

MONDIAL 2022

Le Président Tebboune
assiste à la cérémonie

d’ouverture 

Malgré les tensions avecnotamment le Maroc, laFrance ne compte pasrevoir sa copie sur sapolitique migratoire.Emmanuel Macron a eneffet défendu samedi lapolitique de fermeté surles visas, estimant qu’ellecommençait à porter sesfruits. « Ce coup de chauf‐fe des derniers mois a eude l’effet », a déclaré lechef de l’Etat à des jour‐nalistes en marge dusommet sur la Franco‐phonie en Tunisie. « Onvoit que les retours (desmigrants expulsés) sontfacilités », a‐t‐il ajouté.En septembre 2021,

Paris avait décidé deréduire de 50 % lenombre de visas accor‐dés à l’Algérie et auMaroc pour mettre lapression sur des gouver‐nements jugés trop peucoopératifs dans la réad‐mission de leurs ressor‐tissants expulsés deFrance. Le taux de refusavait atteint 30 % pour laTunisie. Ce durcissementa déclenché des vaguesd’indignation sur lesréseaux sociaux et desarticles acrimonieuxdans les médias au Marocet jeté un froid dans lesrelations entre Rabat etParis. « Je pense qu’au

moins on a eu un débaten vérité ces derniersmois sur le sujet desvisas », a estimé le chefd’Etat français. Il a mis enavant le fait que les per‐sonnes en situation irré‐gulière étaient le fruit de« trafics organisés ».« Dans le cadre de notrepartenariat », il faut queles pays les reprennent,a‐t‐il fait valoir. Le refusde reprendre des ressor‐tissants expulsés « n’estpas acceptable », a‐t‐ilégalement insisté. « Lasusceptibilité est desdeux côtés. La France a ledroit d’être susceptibleaussi », a‐t‐il lancé.

EMMANUEL MACRON DÉFEND SA POLITIQUE DE REFUS
DE VISAS

En sortie à Algerdimanche, le ministre del’Industrie pharmaceu‐tique, Ali Aoun, a déplo‐ré l’importation massivedes compléments ali‐mentaires dont certainsne respectent pas lesnormes. « Il faut qu’onarrête l’importation deces compléments ali‐mentaires qui viennentde partout », tranche‐t‐il.  Selon le ministre, l’Al‐gérie importe chaqueannée pour « près de

500 millions d’euros »de compléments alimen‐taires. « Où allons‐nous ? », s’insurge‐t‐il, etd’affirmer : « Tout lemonde s’est engouffrédedans parce qu’il n’y apas de contrôle». Mais lasituation semble chan‐ger petit à petit. Dans sadéclaration devant desjournalistes, Ali Aoun arévélé la suspension desspots publicitaires deces produits, notam‐ment sur les chaînes de

télévision. « Depuis unmois, il n’y a plus depublicité sur les complé‐ments alimentaires surles chaînes de télévisionparce que c’était unecatastrophe », fait‐ilsavoir. Par ailleurs, leministre de l’Industriepharmaceutique a affir‐mé qu’un décret est enpréparation pour régle‐menter « ces produits ».« Ce sera une réglemen‐tation très stricte », pré‐cise‐t‐il.

LE GOUVERNEMENT VEUT RÉGLEMENTER
L’IMPORTATION DES COMPLÉMENTS ALIMENTAIRES

L'Azerbaïdjan a décidé d'ouvrir uneambassade en Israël et un bureau dereprésentation dans la ville palestinien‐ne de Ramallah. Le Parlement azerbaï‐djanais a approuvé la décision d'ouvrirdes ambassades en Albanie, au Kenya eten Israël. L'ambassade sera ouverte en
Albanie dans la capitale, Tirana, auKenya dans la capitale, Nairobi, et enIsraël, à Tel Aviv. La résolution adoptéepar le Parlement azerbaïdjanais prévoitégalement l'ouverture d'un bureau dereprésentation diplomatique dans laville palestinienne de Ramallah.

L'AZERBAÏDJAN DÉCIDE D'OUVRIR UNE AMBASSADE EN ISRAËL
ET UN BUREAU DE REPRÉSENTATION EN PALESTINE

La Chine a annoncé dimancheson premier mort du Covid‐19depuis mai, un homme de 87ans, à Pékin, où la hausse dunombre de cas entraîne pro‐gressivement des fermeturesd'établissements et de com‐merces. Le géant asiatique est ladernière grande économie mon‐diale à mener une stricte poli‐

tique sanitaire dite zéro Covid,qui vise à tout faire pour empê‐cher les contaminations et donc lesdécès. Elle consiste à imposerdes confinements dès l'appari‐tion de cas, des quarantai‐nesobligatoires aux personnes tes‐tées positives et des tests PCRquasi quotidiens pour identifierles chaînes de transmission. Le

ministère de la Santé a annoncédimanche plus de 24.000 nou‐veaux cas positifs locaux en 24heures dans le pays ‐ l'immensemajorité asymptomatiques. Lagrande province manufacturiè‐re du Guangdong (sud), où setrouvent les métropoles de Can‐ton et Shenzhen, est de loin laplus touchée.

COVID-19
LA CHINE ENREGISTRE SON PREMIER MORT DEPUIS MAI

Le procureur général près le Tribunalcriminel de Dar El‐Beïda (Alger) arequis des peines allant de 10 ans deprison ferme à la peine capitale à l’en‐contre des accusés dans l’affaire dujeune Djamel Bensmaïn, assassiné enaoût 2021 à Larbaâ Nath Irathen (TiziOuzou).Cent deux (102) accusés, dont quatre(4) femmes sont poursuivis dans cetteaffaire pour plusieurs chefs d’accusa‐tion, à savoir la commission d’actesterroristes et subversifs contre l’Etat,l’unité nationale et la stabilité, et lefonctionnement normal des institu‐tions, en semant la terreur au sein de lapopulation et en créant un climat d’in‐sécurité en agressant des personnes,en mettant leur vie en danger et enportant atteinte à leurs biens, ainsi quela participation à un homicide volon‐taire avec préméditation et guet‐apens.Dans son réquisitoire, le procureurgénéral a souligné que ce crime avaitpour objectif la déstabilisation dupays, à travers les tentatives du mou‐vement terroriste “MAK” et de ceux

qui embrassent ces idées de l’engouf‐frer dans un tunnel sombre. Le crimequi a coïncidé avec les incendies deforêt enregistrés durant l’été 2021 aété commis suite à “un complot ourdivisant à semer le trouble et la zizanie”,a‐t‐il ajouté.“Il s’agit là d’actes terroristes visant àporter atteinte à la sécurité et à la sta‐bilité de l’Etat et à entraver le fonction‐nement de ses institutions”, a estimé leprocureur général.Pour rappel, des vidéos montrant desdétails du meurtre du jeune DjamelBensmaïn ont été projetées durant laséance de la matinée.

En France, un enfant esttué par l’un de sesparents tous les cinqjours en moyenne, selonun nouveau rapport del'Unicef, publié cedimanche dans le Journaldu dimanche (JDD).En effet, à l’occasion de laJournée internationale

des droits de l’enfant, lemédia français a publiépartiellement le rapportde l’Unicef qui s’inquiètedes situations de maltrai‐tance infantile en France.Ainsi, le rapport s’alarmesur la montée des vio‐lences envers lesmineurs en France où

tous les cinq jours, unenfant est tué par aumoins l’un de sesparents. Le rapportexplique, d’ailleurs, lesraisons de ces drames« par le manque de pré‐vention et de repérage desituations dangereusespour l’enfant ».

FRANCE
TOUS LES CINQ JOURS, UN ENFANT EST TUÉ PAR L’UN DE SES
PARENTS 
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L’édito

CES CRIMES
SIONISTES
IMPUNIS
L’armée israélienne a mené de

nouvelles frappes dans le centre
de la Syrie, provoquant la mort de
quatre soldats syriens et
d'importantes dégâts matériels.
Comme dans les agressions contre
les territoires palestiniens, personne
ne s’est insurgé contre cette façon de
faire israélienne qui ne tient compte
ni de la légalité internationale ni des
réactions arabes et musulmanes qui
se font, il est vrai,  de plus en plus
molles et timides. Hormis quelques
réactions sans effet de quelques
« vierges effarouchées » ici et là, la
barbarie sioniste ne suscite de la part
des chancelleries occidentales que de
rares réactions vagues et hésitantes.
S’il était question d’un pays
occidental agressé ou d’Occidentaux
tués, on aurait assisté à des démons-
trations diplomatiques et militaires
urgentes et de grande envergure,
comme ce fut le cas en Ukraine, mais
comme il s’agissait de Syriens, on
peut fermer les deux yeux ! Israël a
longtemps joui de l’impunité.
Personne ne lui demande des
comptes ni ne la somme de cesser sa
sauvagerie. Les institutions
internationales comme la CPI, le TPI…,
qui sont des instruments au service
des intérêts occidentaux, n’ont
fonctionné que pour sévir contre les
faibles ! A-t-on déjà vu ces instituions
infliger des sanctions contre les Etats-
Unis, Israël, ou une autre puissance
occidentale ! Et pourtant ce ne sont
pas les raisons qui manquent ! Il y a
une injustice flagrante qui offre à voir
une piètre image de la « légalité
internationale ». C’est quoi ce droit
international qui permet de
démanteler des pays comme l’Irak, la
Libye, la Syrie, l’Afghanistan et de
rester silencieux devant les
agressions répétitives des sionistes
contre les Palestiniens, les Libanais et
les Syriens ? Le sang répandu par des
frappes aériennes israéliennes contre
la Bande de Ghaza n’a pas encore
séché que l’on verse du sang syrien
sans raison. La Syrie a-t-elle agressé
Israël ? Bien sûr que non !  Qu’est-ce
qui autorise donc les sionistes à
mener des raids contre un pays qui ne
les pas agressés si ce n’est l’impu-
nité ! Les agressions sionistes contre
les Palestiniens et autres populations
musulmanes ne s’arrêteront jamais
tant que la configuration du monde
telle qu’il est maintenant ne changera
pas. L’Occident sera toujours aux
côtés d’Israël. Il ne fera rien qui
puisse l’indisposer ou empêcher sa
politique expansionniste. A ces
positions d'un Occident foncièrement
pro-sioniste, s’ajoutent les félonies et
la politique de l’autruche de plusieurs
pays musulmans qui ne font pas
mieux que les pays occidentaux. En se
taisant sur les crimes d’Israël et en
normalisant leurs relations avec l’état
hébreu, ces pays se font complices de
toutes ces agressions meurtrières. 
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Le Mali, symbole fort de cetteémancipation, a humilié laFrance sur tous les terrains,en tenant tête aux retombéespolitiques, militaires et diplo‐matiques, et mieux, en réus‐sissant à entraîner dans leursillage d’autres pays, dont lesalliés qui étaient jusqu’à unedate récente, les garants de lafrançafrique dans la région.La révocation de Barkhane deplusieurs pays subsahariensen aura constitué l’imageforte. Et ce n’est pas le Niger,dernier bastion des petitsbivouacs militaires françaisdans la région, qui sauvera lamise. Il est utile et toujours instruc‐tif de repérer les phases‐phares de ce déclin brutal, quia fait suite à l’avènement ducolonel Assimi Goïta et desjeunes responsables mili‐taires, qui n’ont pas vécul’époque Foccart, la villaLuzarches et les parfums del’Elysée pour s’en enivreroutre mesure.Au contraire, la critique aporté devant les plus grandesinstitutions planétaires.Témoin en est, le discours duPremier ministre malien,Abdoulaye Maïga, à la tribunede l’ONU, en septembre der‐nier, lorsqu’il traitait les auto‐rités françaises de «junte auservice de l’obscurantisme»et les accusait de «pratiquesnéocoloniales, condescen‐dantes, paternalistes etrevanchardes ». L’Elysée n’enrevenait pas !Dans les médias les plusinfluents au Sahel, même sonde cloche : les vidéos fracas‐santes de la Suisso‐Camerou‐naise Nathalie Yamb, une desfigures emblématiques durenouveau de la fierté africai‐ne, font florès : « La Francen’est grande que quand ellegrimpe sur les épaules del’Afrique » dit‐elle, avantd’être reprise en chœur par la

jeunesse africaine.Au Mali, Aganisha, la « chaînequi dénonce même si person‐ne ne le lui a demandé », faitla fierté des jeunes intellec‐tuels maliens, de Bamako àTombouctou et Kidal. Animéepar Tanou Lelle, cette chaînereprend l’actualité politique,avec une analyse froide, sou‐vent pour dénoncer les reverset les dérives française enAfrique, au Mali surtout.Ce type de propos, souventcantonnés aux sphères d’ex‐trême gauche (ce que n’estpas Nathalie Yamb, plutôtlibérale), semble se répandredans toutes les couches de lasociété africaine. Selon Ami‐nata Traoré, ancienneministre de la Culture malien‐ne, « toute l’Afrique de l’Ouestest en mouvement ». La violence de l’État français à

l’égard des peuples africainsfait l’actualité aujourd’hui, etles jeunes intellectuels àNouakchott, Dakar, Niameyou N'Djamena haussentaujourd’hui, le ton pour exi‐ger « un Nuremberg de laFrançafrique ». Après le départ des grandsprésidents français, quiavaient une « politique afri‐caine » mesurée, de De Gaulleà Mitterrand, d’autres ontsuivi, mais n’ont pas été à lahauteur, dont les sarko‐trafi‐quants ont constitué le paran‐gon le plus exécrable, et ontfini par mener à la cassure,brutale et sans espoir de rac‐cordement.Au Burkina Faso, le cas defigure est à peu près iden‐tique. Une nouvelle généra‐tion de militaires semble bien« décidée à se dégager de la

tutelle de l’État français, quiinstalla au pouvoir l’assassinde Sankara, Blaise Compaoré,dont la dictature, longue devingt‐sept années, a maintenule pays dans la misère, surlaquelle prospère aujourd’huile jihadisme ». Nathalie Yamb est interditeofficiellement de la part dugouvernement français depénétrer sur le territoire fran‐çais. Elle dit avoir seulementrappelé des réalités histo‐riques et politiques évidentes.C’est dire combien ces sujetsfâchent l’Elysée au plus hautpoint et affichent une fragilitéqui en dit long sur l’insistancesur la francophonie, dernierespoir pour la France dedemeurer encore dans unespace géographique d’où ellea été lamentablement révo‐quée. F. O.

PPOOUURRTTAANNTT,,  EENN  NNOOVVEEMMBBRREE,,  22001177  MMAACCRROONN  PPRREENNAAIITT  LL’’EENNGGAAGGEEMMEENNTT  DDEE  ««  RREESSTTIITTUUEERR
CCEE  QQUUII  EESSTT  AAFFRRIICCAAIINN  AAUUXX  AAFFRRIICCAAIINNSS  »»

L’ACCÈS AUX ARCHIVES DE LA GUERRE
D’ALGÉRIE TOUJOURS « CADENASSÉ » Fraîchement élu, à l’aube de son man‐dat présidentiel, le président françaisEmmanuel Macron prenait l’engage‐ment de restituer les œuvres pillées àl’Afrique durant la colonisation. « Lepatrimoine africain doit pouvoir êtreexposé en Afrique » et « je ne peux pasaccepter qu’une large part du patri‐moine culturel de plusieurs pays afri‐cains soit en France », avait‐il déclaré.Cinq ans plus tard, les processus derestitution font du surplace. Domma‐ge. A l’heure du désengagement desEtats africains de l’influence française,Macron aurait gagné à repartir sur debonnes bases avec les Africains.Concernant l’Algérie, hormis les« polémiques » crânes restituésrécemment, il reste le « gros mor‐ceau » : les archives de la guerre, cade‐

nassées par l’Elysée. Dans une tribunepubliée par le quotidien « Le Monde »,l’historien Marc André explique quepar méconnaissance de la guerre d’Al‐gérie et de la nature de ses archives,ces dernières sont trop souvent inac‐cessibles aux demandeurs. EmmanuelMacron s’était pourtant engagé à enfaciliter la consultation. Huit moisaprès l’annonce de l’ouverture à tous« des archives publiques produitesdans le cadre d’affaires relatives à desfaits commis en relation avec la guer‐re d’Algérie » (décret du 22 décembre2021), le président de la République,Emmanuel Macron, affirmait le 25août la nécessité de donner aux histo‐riens « un accès complet aux archivesde la guerre d’Algérie ». Cette insistan‐ce témoigne de l’instrumentalisation

politique de la question des archives.Car malgré l’intention réitéréed’« ouvrir », « simplifier » ou « facili‐ter» l’accès aux documents liés à cetteguerre, en pratique cela reste difficiletant pour les familles que pour les his‐toriens. Entre les discours qui accom‐pagnent l’action politique et les réali‐tés du terrain, le décalage est tel quel’on se demande même si le décret ditde « dérogation générale » n’a pas étérédigé au croisement de deux mécon‐naissances : celle de la guerre d’Algé‐rie et celle de ses archives. De mul‐tiples contradictions surgissent, àl’origine de pratiques administrativesrestrictives aux conséquencessociales, scientifiques et politiquescontre‐productives.
I.M.Amine

BALAYÉ DE BOUT EN BOUT DU CONTINENT, PARIS S’ACCROCHE
AUX DERNIERS VESTIGES DE LA LANGUE

Déclin brutal de la françafrique
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L’avènement de nouveaux officiers en Afrique, notamment dans la vaste bande saharo-sahélienne,
a eu pour premier effet de disqualifier petit à petit l’influence française de la région. 
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Les participants au Festival del’Inchad de solidarité avec lepeuple palestinien ont étéunanimes, samedi dernier àAlger, à affirmer leur attache‐ment à la mise en œuvre de la« Déclaration d'Alger » pour laréconciliation palestinienne,ainsi que l'attachement dupeuple palestinien à recouvrerson droit à l'établissement deson Etat indépendant. Dans uneallocution prononcée à la salleIbn Khaldoun, dans le cadre de cefestival et dans le cadre de lacélébration du 68e anniversairedu déclenchement de la Guerrede libération, le recteur de Dja‐maâ El‐Djazaïr et président duforum Abou Médiène, MohamedMaâmoun Al Kacimi Al Hoceini aprécisé que ce festival intervientaprès la rencontre historique quia réuni les différentes factionspalestiniennes, et l'annonce de lasignature de la Déclaration d'Al‐ger pour la réconciliation palesti‐nienne qui a couronné les effortsinitiés par l'Algérie. L'Algérie avoulu, lors du sommet arabe,

donner une nouvelle impulsion àl'action arabe commune sur labase de facteurs d'unité, avec àleur tête la question palestinien‐ne, "étant la question centralemajeure qui unit la Nation".Dans une allocution prononcée àcette occasion, le Secrétairegénéral du Forum Abou Mediène,Mohamed Nawasa, a mis enavant la position constante del'Algérie à l'égard de la questionpalestinienne, rappelant que leprésident de la République,M. Abdelmadjid Tebboune, avaitsouligné que l'Algérie ne partici‐pera pas au processus de norma‐lisation avec l'entité sioniste. Deson côté, Oussama Hamden, diri‐

geant au Mouvement Hamas, aaffirmé que "la résistance est laseule solution pour vaincre l'en‐nemi, en l'occurrence l'entité sio‐niste, et recouvrer nos droits". Lechef de la délégation du Mouve‐ment Hamas, Zaher Jabarin, aégalement affirmé son attache‐ment à la Déclaration d'Algerpour la réconciliation palesti‐nienne, félicitant, par là même, lePrésident, le gouvernement et lepeuple algériens, pour la réussitedu Sommet arabe d'unificationdes rangs", tenu les 1er et 2novembre en cours. Par ailleurs,le représentant du Front démo‐cratique pour la libération de laPalestine (FDLP), Mohammad

Al‐Hamami, est revenu sur lesattaques quotidiennes et les vilespratiques dont est victime lepeuple palestinien, citant notam‐ment la profanation par l'entitésioniste des Lieux Saints enPalestine, notamment la mos‐quée al‐Aqsa, indiquant que lepeuple palestinien demeure atta‐ché à la résistance. MohammadAl Hammami a remercié le Prési‐dent Tebboune pour son soutienpermanent à la cause et aupeuple palestiniens ainsi que lepeuple algérien qui "porte laPalestine dans son cœur", met‐tant en valeur la Déclarationd'Alger pour la réconciliationpalestinienne. Ont participé au

Festival, le secrétaire général dela Coalition mondiale pour ElQods et la Palestine (GCQP),Munir Said, le directeur généraldu Fonds des wakfs d'El Qods,Tahar Dissi, outre des érudits,des penseurs, des militants etdes chercheurs. La manifestationa vu également l'exécution desmorceaux d'Inchad par la troupe"El Aqsa", outre la projection devidéos montrant la signature dela Déclaration d'Alger par les fac‐tions palestiniennes ainsi quel'allocution du président de laRépublique, M. Abdelmadjid Teb‐boune, qui a qualifié l'évènementde "journée mémorable". 
Y. B.

FESTIVAL DE SOLIDARITÉ AVEC LE PEUPLE PALESTINIEN

Attachement à la «Déclaration d'Alger»
« La résistance est la
seule solution pour
vaincre l'ennemi, en
l'occurrence l'entité
sioniste (…). L’Algérie a
voulu, lors du sommet
arabe, donner une «
nouvelle impulsion » à
l'action arabe commune
sur la base de facteurs
d'unité, avec à leur tête
la question
palestinienne, "étant la
question centrale
majeure qui unit la
Nation “.
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PPRROOTTEECCTTIIOONN  DDEE  LL’’EENNFFAANNCCEE

L’Algérie en fait une priorité nationaleL’Algérie a  célébré, hier la Journée inter‐nationale des droits de l’enfant. Depuis1990, cet événement marque égalementl’anniversaire de l’adoption de la Décla‐ration et de la Convention relatives auxdroits de l’enfant. C’est également l’occa‐sion de mettre en lumière les talents desenfants algériens dans de nombreuxdomaines. Cette démarche permetnotamment d’attirer l’attention sur ceque veut dire l’égalité des chances et surl’importance de créer les conditionsnécessaires pour que tous les enfants,quel que soit leur milieu d’origine, puis‐sent accéder aux mêmes opportunités.«14% des enfants sont victimes de vio‐lence en Algérie», selon le sociologueFaouzi Ben Dridi. Le professeur en socio‐logie à l’Université de Souk Ahras, Faou‐zi Ben Dridi, a indiqué que l’enfant estune catégorie qui a «un statut particu‐lier», notamment qu’il s’agit d’une caté‐gorie fragile qui nécessite une prisecharge optimale par la société. «L’Algé‐rie, à l’instar de nombreux pays, célèbrecette Journée à travers les politiquesrelatives à la protection de l’enfancecontre tout chantage, exploitation ouautre, et a adopté les lois nécessairespour cette question», a‐t‐il indiqué. Auvolet sociologique, notre interlocuteur adéclaré que «la société a besoin de plusde conscience et de sensibilisation, quece soit à travers les médias ou les écoles,notamment en vertu des nouveaux déve‐

loppements». Le spécialiste a évoqué unphénomène qui concerne toute la socié‐té. Il s’agit de l’influence des enfants parles moyens de technologie et les moyensde communication sophistiqués, pour‐suivant que «cela impacte le côté psy‐chologique, notamment l’exploitationdes enfants par le crime organisé». BenDridi estime que «cette question néces‐site plus de connaissances, de conscien‐ce et de construction stratégique,notamment sur le volet médiatique»,précisant que «le volet juridique existedéjà et qu’il est reconnu au niveau inter‐national». Interrogé sur la violence et letravail des enfants, notre interlocuteur acité la violence visible et invisible, ainsique la violence physique. «La violencepsychologique et le chantage, le travaildes enfants sont des problèmes récur‐rents. A titre exemple, le travail desenfants, du côté juridique, est incriminé,mais sur le plan sociétal, il est accepté»,précise le sociologue. D’après Ben Dridi,en Algérie la question de la violenceenvers les enfants est «un sujet qui restesous le boisseau dans certaines zones etparfois même parmi les parents».D’autre part, le spécialiste a fait état que«14% des enfants sont victimes de vio‐lence, citant à titre d’exemple l’intimida‐tion». La solution pour Ben Dridi est «lecroisement entre la recherche scienti‐fique et les programmes», soulignant qu’«il n’y a pas de stratégie qui comprend la

société civile et les programmes poli‐tiques». Il a ajouté que cela nécessite «unplan et une vision qui englobent l’originedes problèmes dont souffrent les enfantsen Algérie». Pour sa part, AlejandroAlvarez, Coordonnateur résident desNations unies en Algérie, a indiqué dansun discours prononcé à cette occasion,que le 20 novembre n’est pas un jourcomme les autres, puisqu’il concerne lafrange la plus fragile de la société, cartoute l’année les droits de l’enfant «doi‐vent être au cœur de notre attention etde notre vigilance». Selon lui, «cettejournée est l’occasion de souligner l’im‐portance des droits reconnus desenfants sans distinction par la commu‐nauté internationale et de mesurer lesefforts qui ont été faits et restent à fairesur le chemin de leur survie, leur protec‐tion, leur intégration sociale et leur épa‐nouissement». «En 2019, environ 149millions d’enfants âgés de moins de 5ans accusaient un retard de croissance.Près de la moitié des enfants d’âge pré‐scolaire dans le monde ne sont pas ins‐crits dans l’enseignement pré‐primaire,ce qui les expose à de profondes inégali‐tés dès le début de leur vie», souligneAlvarez. Il a fait savoir que la pandémiede Covid‐19 a freiné le parcours scolairede nombreux enfants dans le monde,particulièrement les filles. «Les vio‐lences domestiques et les conflits se sontaccentués et les enfants en ont été à la

fois les témoins et les victimes», pour‐suivant que «la crise climatique repré‐sente également un risque existentielpour l’humanité tout entière, mais enparticulier pour les enfants et les géné‐rations futures qui héritent d’une planè‐te en état de dégradation avancée».«C’est en cela que l’urgence d’agir tousensemble et en concertation prend toutson sens. Nous devons créer l’espacepour que les enfants deviennent desacteurs du changement et que leurs inté‐rêts et ceux des générations futuressoient pris en compte au moment desdécisions qui les affecteront», développele représentant de l’ONU en Algérie. Il arappelé, dans ce sens, que l’Assembléegénérale des Nations unies a recomman‐dé en 1954 à tous les pays d’instituerune «Journée mondiale de l’enfance»,qui serait une journée de fraternité mon‐diale pour promouvoir les droits desenfants. «La date choisie, le 20novembre, renvoie à deux événementsmajeurs : en 1959, l’Assemblée généraleadoptait la Déclaration des droits del’enfant et apportait pour la premièrefois une reconnaissance internationaleaux principes fondamentaux des droitsdes enfants. En 1989, en ratifiant laConvention relative aux droits de l’en‐fant, les pays membres de l’ONU pre‐naient un engagement historique àl’égard des enfants du monde entier.
Y.B.
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La coopération du pays avecles organisations régionaleset internationale est déjàadéquate, mais beaucoup d’ex‐perts considèrent cependantque l’Algérie peut faire biendavantage dans des domainestels que la diplomatie préventi‐ve, la médiation et le règlementdes conflits. Depuis l’indépen‐dance, en 1962, la diplomatiealgérienne, désormais clé devoûte de l'Algérie nouvelle, joueun rôle important en matière demédiation pour la résolutiondes crises et conflits, notam‐ment en Afrique, en s’appuyantsur un nombre de fondementset principes qui constituent ladoctrine de la politique exté‐rieure du pays.La diplomatie algérienne repo‐se sur trois principes inalié‐nables : le droit des peuples àl'autodétermination, la non‐ingérence dans les affairesinternes des Etats et la promo‐tion du dialogue inclusif dansles conflits internationaux,quelle que soit leur gravité.C'est sur ces fondements ques'est construite puis consolidéela diplomatie algérienne depuisl'indépendance, et c'est dans cesens que le président de laRépublique, M. AbdelmadjidTebboune, est engagé depuisson élection en 2019. Ainsi, l'Al‐gérie continue de participeractivement à l'extinction de plu‐sieurs foyers de tension dansles pays du Sahel et d'Afrique,notamment au Mali voisin, en sadouble qualité de chef de file dela Médiation internationale etprésident du Comité de suivi del’Accord pour la paix et la récon‐ciliation au Mali, issu du proces‐sus d’Alger. La médiation algé‐rienne avait été couronnée desuccès, le travail diplomatiqueayant abouti en juin 2015 à lasignature de l'accord de paix et

de réconciliation au Mali, bapti‐sé "Accord d'Alger", en cours demise en œuvre. En Libye voisineégalement, l'Algérie, qui pro‐meut la politique de bon voisi‐nage, joue un rôle déterminantdans la résolution de la crisepolitique et sécuritaire qui frap‐pe ce pays depuis 2011.Sa position repose sur la non‐ingérence politique et le rejetde toute intervention étrangèredans la résolution du conflit enLibye, prônant la solution poli‐tique à travers un dialogueinclusif inter‐libyen. Dans cecontexte aussi, Alger avait abri‐té, au cours de ces dernièresannées, une série de pourpar‐lers inter‐libyens dans le cadrede ses efforts continus pour larésolution de la crise libyenne.Et au Sahara occidental, l'Algé‐rie continue de fournir desefforts soutenus pour le règle‐ment du conflit dans la dernièrecolonie en Afrique. La positionconstante de l'Algérie pour unesolution politique juste etdurable garantissant l'autodé‐

termination du peuple sahraouiet prônant le dialogue entre lesdeux parties (Maroc et FrontPolisario) reste inchangée.Grâce à la médiation de l'Algérieaussi, un autre conflit avaitconnu un dénouement heureux.Il s'agit du différend frontalierentre l'Erythrée et l'Ethiopie(1998‐2000). Là aussi, l'Algérieavait vu juste en offrant sonassistance aux deux partiespour résoudre pacifiquement leconflit. Au sommet de l'Organi‐sation de l'Unité africaine(OUA) tenu à Alger en juillet1999, les parties au conflitavaient accepté les modalitésd'application de l'Accord‐cadred'Alger. Concernant la crise duBarrage de la renaissance, l'Al‐gérie contribue à l'effort collec‐tif visant à régler ce différendqui oppose l'Egypte et le Sou‐dan à l'Ethiopie, en privilégiantla voie des négociations entreces trois pays comme moyenidéal pour parvenir à un accordgarantissant les droits de toutesles parties de manière juste et

équitable.  L'Algérie, un Etatinfluent dans le continent afri‐cainAprès un recul de son activitédiplomatique à une certainepériode, l'Algérie a redéployé saforce diplomatique sur le conti‐nent africain et retrouvé sonrôle d'Etat influent en partici‐pant à des sommets internatio‐naux ou en menant de nouvellesmédiations visant à régler lesdifférends dans le continentafricain. Dans ce sillage, leministre des Affaires étrangèreset de la Communauté nationaleà l'étranger, Ramtane Lamamra,a assuré que : "L'Algérie s'érige‐ra en pays pivot qui agira,comme par le passé, en ce quiconcerne l'exportation de lapaix, de la stabilité et de la sécu‐rité à travers le continent afri‐cain, à commencer par l'espacesahélo‐saharien, jusqu'auxfoyers de tension partout dansle continent". Depuis l'indépen‐dance et jusqu'à maintenant, lavoix de l'Algérie demeure écou‐tée et sollicitée notamment

dans le continent. Tout récem‐ment, la Guinée a sollicité lesoutien du président Tebbounepour une transition "réussie etapaisée" dans ce pays, en proieà une crise politique. Le renfor‐cement de l'action diploma‐tique du pays, en privilégiantune démarche fidèle aux fonde‐ments de l'Etat algérien, àsavoir la voie du dialogue pourle règlement des conflits et descrises régionales, a été le chevalde bataille du président de laRépublique, dès son investitureà la magistrature suprême.Quelques mois après son élec‐tion, le président Tebbouneavait affirmé, lors de son allocu‐tion à l'occasion de la 33e ses‐sion ordinaire de l'Assembléedes chefs d'Etat et de gouverne‐ment de l'Union africaine (UA)en février 2020 à Addis‐Abeba,que "l’Algérie nouvelle demeu‐rera attachée à ses principes etengagements, et jouera, doréna‐vant, pleinement son rôle enAfrique et dans le monde".
Youcef S. et APS 

PAYS ÉPRIS DE PAIX

L’Algérie, un parcours de 60 ans en matière
de médiation dans les conflits en Afrique 

Avec une diplomatie
axée sur la médiation,
l’Algérie renforce sa
place stratégique sur
l’échiquier mondial.
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La société civile doit jouer unrôle plus solide et plus positif.Elle doit être engagée pleine‐ment.  Et elle doit être considé‐rée comme un partenaire pré‐cieux Les participants auxassises nationales de la sociétécivile ont plaidé pour la profes‐sionnalisation et la gouvernancede l'action associative, tout enréaffirmant la responsabilité quiincombe à la société civile. Lorsd'une séance consacrée à la lec‐ture des recommandationsayant sanctionnées les travauxde ces assises, les participantsont plaidé pour "la profession‐nalisation et la gouvernance del'action associative", à traversl'impulsion d'une dynamique

interactive effective entre lesorganisations de la société civile,tout en tirant profit de "la volon‐té réelle" de l'Etat d'ériger lasociété civile en véritable parte‐naire. Les participants ont misl'accent sur la nécessité d'uneprise de conscience quant à l'en‐jeu réel de la société civilecomme allié stratégique del'Etat, devant s'acquitter de samission de promouvoir lesvaleurs nationales, exercer ladémocratie et la citoyenneté etrenforcer la solidarité et la cohé‐sion sociale. Et de souligner lanécessité d'œuvrer à inculquerdavantage les actes de civismeaux citoyens, considéré comme"un élément fondamental dans

l'édification d'une société fortede par son appartenance, fièrede sa culture, attachée à samémoire et avant‐gardiste faceaux défis". Les recommanda‐tions ont également inclus unappel à l'adhésion aux effortsvisant à ériger la société civile en"force de proposition active etefficace", et à adopter la chartede la participation citoyenne etla charte d'éthique de l'actionassociative, notamment auniveau des collectivités régio‐nales. Dans le même contexte,les participants ont mis l'accentsur la nécessité d'œuvrer à "lapromotion du rôle de la sociétécivile, y compris à travers lacommunauté nationale à l'étran‐

ger, afin de participer à la cristal‐lisation et à la mise en œuvre despolitiques visant à réaliser lacroissance économique et ledéveloppement social, tout enjugeant "impératif de conjuguerles efforts pour mieux répondreaux défis posés dans lesdomaines de la sécurité alimen‐taire, hydrique, sanitaire et éner‐gétique". L'importance d'asso‐cier les citoyens et la société civi‐le dans la gestion des affairespubliques a également été rele‐vée par les participants qui ontinvité l'Observatoire national dela société civile (ONSC), en tantqu'organe consultatif, à "mettreen place des mécanismes" desuivi et des espaces de concerta‐

tion locale, ainsi qu'à "mettre enplace un système numérique"pour les activités de la sociétécivile, et "une plateforme inter‐active" sur l'évaluation des acti‐vités du mouvement associatif.Organisées sur deux jours sousle thème "La société civile, soclede l'édification de l'Algérie nou‐velle", les assises nationales de lasociété civile ont été marquéespar l'animation de plusieurs ate‐liers et nombre de conférencesaxées notamment sur l'impor‐tance de promouvoir la perfor‐mance de la société civile et del'impliquer dans l'élaboration, lamise en œuvre et l'évaluationdes politiques publiques.
APS 

ELLE S’IMPLIQUE DANS LA STRUCTURATION DE LA CITOYENNETÉ 
La société civile, un partenaire précieux 
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6 ÉCONOMIE
RÉFORMES ÉCONOMIQUES

Zeghdar défend
une approche
d’ensemble
Le ministre de l'Industrie, Ahmed
Zeghdar, a reçu la cheffe de la
mission du Fonds monétaire
international (FMI) en Algérie,
Genevière Verdier, avec laquelle il a
passé en revue les réformes
économiques engagées dernièrement
en Algérie, indique un communiqué
du ministère. La rencontre entre le
ministre et Mme Verdier et la
délégation qui l'accompagne, précise
le communiqué, a porté sur "les
réformes économiques qu'a initiées
dernièrement l'Algérie dans le cadre
de sa stratégie de développement
économique, solide et diversifiée, qui
repose sur la promotion du produit
national". Zeghdar a mis en avant,
dans ce cadre, "les réformes ayant
touché l'arsenal juridique lié à
l'investissement, qui se traduisent
dans la stabilité et les garanties
offertes pour conforter la confiance
des investisseurs, les avantages et les
incitations aux investissements locaux
et étrangers, et les mécanismes de
soutien et d'accompagnement des
investisseurs, ce qui contribuera à
l'amélioration du climat des affaires
en Algérie", ajoute la même source. Le
ministre a rappelé, par la même, les
filières industrielles stratégiques que
l'Algérie s'attèle à développer, avec à
leur tête les industries
agroalimentaires, mécaniques,
électroniques et électriques, le textile
et les industries chimiques et
pharmaceutiques. Il a, en outre,
présenté un point de situation sur le
rendement du secteur industriel
public qui "connait, selon lui, une
nouvelle dynamique après la
pandémie de Covid-19 et ses
répercussions économiques
négatives, et à la faveur des mesures
prises pour corriger les
dysfonctionnements constatés dans
la gestion des entreprises publiques
en vue d'assurer une bonne
gouvernance et une efficacité
optimale pour ces entreprises". La
rencontre était, également, une
occasion "pour passer en revue la
stratégie de protection du produit
national et du consommateur, à
travers une infrastructure de qualité
consistant en le cadre juridique et
réglementaire, et les organes créés à
cet effet". Pour sa part, la
représentante du FMI a salué les
réformes et les mesures prises qui
"sont susceptibles d'améliorer le
climat des affaires et l'écosystème
des entreprises en Algérie, et de
capter les investissements directs
étrangers (IDE)". 

AAPPSS

Le taux de croissance éco‐nomique en Algériedevrait enregistrer unetendance haussière à l’hori‐zon 2025. Pour 2023, le gou‐vernement table sur un tauxde croissance de 4,1%. Il n’y adonc  pas le feu à la maison etles perspectives écono‐miques s’annoncent plutôtfavorables avec une croissan‐ce supérieure à 4% en 2023.Mais le gouvernementsemble  faire preuve de pru‐dence, quelles que soient lesmesures qu’il prendra pourpermettre à l’économied’évoluer au‐delà de sonniveau actuel de production,mais sans casse sur le front

social. L’Exécutif veut ainsis’entourer d’un niveau élevéde garanties pour éviter undérapage insupportable del’inflation. L’inflation s’estenvolée ces derniers mois, ycompris dans des pays oùl’économie  était en meilleuresanté.  Comme on le sait, labanque d’Algérie joue un rôlemajeur dans la maitrise del’inflation. Elle est ainsi char‐gée d’assurer le suivi et l’éva‐luation de l’exécution desmesures et actions prévuespar un programme portantplusieurs réformes. Le gou‐vernement est appelé àréunir les conditions qui per‐mettront à l’économie de

rebondir, et mettre en œuvrele programme de réforme(rétablissement des équi‐libres de la trésorerie del’Etat, réformes structurellesfinancières et réformes struc‐turelles économiques…).  Autitre du rétablissement deséquilibres de la trésorerie del’Etat, il  est question de ren‐forcer les capacités de prévi‐sion et de gestion desdépenses publiques de l’Etatet de moderniser les sys‐tèmes servant à la prépara‐tion et à l’exécution du bud‐get, à travers, la loi organiquerelative aux lois  de finances,de mettre  en  place un  systè‐me intégré de gestion budgé‐

taire et d’améliorer lesrecettes fiscales ordinaires. Ilest également prévu la miseen route graduelle d’une nou‐velle approche sur  les sub‐ventions de l’Etat. Lesréformes concernent égale‐ment  la maîtrise et la ratio‐nalisation des dépensespubliques, à travers le renfor‐cement des dispositionsréglementaires  relatives auxdépenses d’équipement del’Etat. Pour ce qui est desréformes structurelles finan‐cières, il s’agit de la réformede la finance et de la fiscalitélocale, par  la mise en placed’un cadre législatif pour unepolitique de fiscalité locale. Ils’agit également de réformebancaire et financière pourune diversification de l’offrede financement et une dyna‐misation du marché du cré‐dit, à travers, notamment, lagénéralisation de l’usage desmoyens de paiementmodernes. Les réformesstructurelles économiquesportent sur le développe‐ment de l’économie numé‐rique, la rationalisation de ladépense publique dans lesdomaines de la protectionsociale et de la politique desanté… Youcef S. 

EVOLUTION DE L’ÉCONOMIE NATIONALE 

Perspectives favorables
à l’horizon 2025

LE GROUPE GICA EXPORTE
80.000 TONNES DE CLINKER
VERS L’ALLEMAGNE Le groupe industriel des ciments d’Al‐gérie (GICA), vient de procéder, à tra‐vers sa filiale de Saïda, à l’exportationde 80.000 tonnes de Clinker vers l’Alle‐magne. Selon le directeur général de lasociété des ciments de Saïda, MoumenMochrif, il s’agit d’une opération d’ex‐portation programmée pour ce mois denovembre en cours et décembre pro‐chain, vers l’Allemagne, à partir du Portd’Oran. Il a précisé que la première car‐gaison de cette opération d’exportationconcerne 7.000 tonnes de Clinker. LeDG de la cimenterie de Saida a égale‐ment fait observer, que sa société

ambitionne l’exportation, en 2023,d’une quantité de 200.000 tonnes deClinker. De son côté, le wali de Saïda,Ahmed Boudouh a déclaré à la presse,en marge de la cérémonie du coupd’envoi de cette opération que les auto‐rités locales soutiennent cet effortd’exportation visant à promouvoirl’économie nationale. La société desciments de Saïda produit 500.000tonnes de ciments par an, rappelle‐t‐on. R. E.

L’ACCÉLÉRATEUR PUBLIC DES
START-UP, UNE VALEUR
AJOUTÉE L’ accélérateur public représente unevaleur ajoutée à l’économie nationale

en accompagnant les start‐up à incar‐ner des idées avec une vision moderneet avec un esprit entrepreneurial,notamment après la décision du minis‐tère de l'Enseignement supérieur et dela Recherche scientifique relative à lacréation de deux dispositifs, "Un diplô‐me, une start‐up" et "Un diplôme, unbrevet d’invention" au profit desjeunes universitaires. Le vice‐recteurde l'université d'Oran 2 MohamedBenahmed chargée de la pédagogie,Mekakia‐Mehdi Mokhtaria, a indiqué, àl'ouverture d’une session de formation,qu'un programme de sensibilisation aété élaboré par la Direction de larecherche scientifique et du dévelop‐pement technologique avec de nom‐breux partenaires dans le but de pro‐mouvoir l'esprit d'entreprise et l'entre‐

preneuriat en milieu universitaire.Cette journée de formation s'inscritdans le cadre d'un programme définipar le ministère de tutelle en applica‐tion de l'arrêté ministériel 1275 du 27septembre 2022 qui précise les moda‐lités de préparation d'un projet demémoire de fin d'études pour l'obten‐tion d'un diplôme universitaire "start‐up" et un certificat universitaire avecbrevet d’invention. Le mémoire de find'études pour l'obtention d'un certifi‐cat start‐up comprend un ensemble deprogrammes de formation dans ledomaine de la préparation de disposi‐tifs pour accompagner les étudiantsinscrits qui leur permettent de réaliserun mémoire de fin d'études pouvantêtre transformé en un projet de start‐up. R. E. 

Industrie pharmaceutique : Ali Aoun inspecte cinq
groupes pharmaceutiques   

Le ministre de l’Industrie pharmaceutique, Ali Aoun, en compagnie du chef de l’Exécutif de la
wilaya d’Alger Mohamed Abdenour Rabhi, a entamé, hier, une visite d’inspection dans les locaux
des groupes pharmaceutiques opérant à Alger.  Cinq pharmas sont inscrits au programme du
ministre de tutelle. Ce dernier a entamé sa visite chez Frater Razes, spécialisé dans la
fabrication de médicaments génériques sous forme liquide et injectable stérile. Il se rendra
ensuite au site d’IMC Pharmaceutical Corporation, Medical and Surgical Industries, qui produit
de solutions concentrées  et des dispositifs médicaux destinés aux hôpitaux. Il est attendu aussi
au siège de Generic Lab, qui a investi dans la production de médicaments sous forme sèche  et
liquides et de collyres stériles et chez PROPHAM Pharmaceutical Corporation spécialisée dans le
développement et la production de médicaments anticancéreux. Ali Aoun terminera la journée à
l’Unité de production de l’insuline de  Biothéra,  filiale de Biocare Biotech RR.. EE..

Le gouvernement
semble faire preuve de
prudence, quelles que
soient les mesures
qu’il prendra pour

permettre à l’économie
d’évoluer au-delà de
son niveau actuel de
production, mais sans

casse sur le front
social.
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Au cours d'une cérémonieorganisée au siège de l’Insti‐tut de l‘enseignement pro‐fessionnel Mohamed‐Saidi (chef‐lieu de wilaya), le ministre aremis des décisions d’attributionde logements aux bénéficiairesissus des différentes communesde la wilaya. Selon les détailsfournis par la direction locale delogement, au total 1.037 unités etaides, tous segments confondus,ont été distribuées à leurs béné‐ficiaires.

Sur ce programme, 487 loge‐ments relèvent du programmede l’Agence nationale de l’amé‐lioration et du développementdu logement (AADL) et 302autres sont des logementspublic‐locatifs (LPL). à celas'ajoute la distribution de 248aides à l’habitat rural.S'exprimant lors d'un point depresse, le ministre a déclaré : "Jene suis pas ici à Bouira pour dis‐tribuer uniquement ces loge‐

ments, mais aussi et surtout pourréunir les responsables du sec‐teur et les entreprises réalisa‐trices en vue d’œuvrer à levertoutes les contraintes existantes,et pour booster la cadence deréalisation des différents pro‐grammes"."Nous voulons donner une nou‐velle impulsion à ce secteur àBouira, où 2600 logements ontdéjà été distribués le 5 juillet der‐nier, alors que 8.000 autres

devront l’être d’ici à la fin de l’an‐née", a expliqué M. Belaribi, quis’est réuni au cours de sa visiteavec les élus de la wilaya, les res‐ponsables locaux du secteur,ainsi qu’avec les promoteurs.M. Belaribi a précisé qu’un pro‐gramme comprenant 11.000logements est en cours de réali‐sation, tandis que d’autres pro‐grammes, ayant connu du retard,viennent d’être lancés grâce auxefforts des autorités locales qui,

a‐t‐il souligné, "ont œuvré sansrelâche pour lever lescontraintes freinant le cours desprojets"."Un nouveau quota de 2.000nouvelles unités, toutes formulesconfondues, sera annoncé cettesemaine au profit de la wilaya deBouira", a indiqué le ministre,rappelant qu'un programmenational d'une consistance totalede 225.000 logements est prévudans le projet de loi de finances(PLF) 2023."Le PLF qui est en cours d’appro‐bation prévoit un programmenational de 225.000 unités tousformules confondus, inscrit dansle cadre de la politique socialedes hautes autorités du paysvisant à améliorer les conditionsde vie des citoyens", a rappelé leministre. .Le même responsable s’est dittoutefois insatisfait quant à lacadence de réalisation des pro‐grammes de logements en raisondu "retard" qu’enregistrentquelques projets du secteur."Nous allons travailler sansrelâche pour rattraper cesretards", a‐t‐il rassuré, dans sadéclaration à la presse.Il a saisi l'occasion pour réaffir‐mer l’engagement de l'Etat à"préserver et à maintenir tou‐jours sa politique sociale enversles citoyens en vue d’améliorerdavantage leurs conditions etcadre de vie". A propos de l’habi‐tat rural, le ministre a réitérél’importance qu’accordent lespouvoirs publics à cette formuledestinée notamment aux com‐munes rurales.Et pour que ces aides à l’habitatrural "arrivent sans obstacles"aux citoyens, le ministre a faitsavoir qu’un nouveau décret,"sera élaboré pour lutter contretoutes ces contraintes", a‐t‐il dit,sans donner de plus amplesdétails. R. R.

L                                                                                                        

                         

                                 

                                                                                                                       

                                                                                                                        

  
       Les participants à une journéede formation et d’informationsur l’entrepreneuriat et la créa‐tion de start‐up organiséeavant‐hier à l’université lesFrères Mentouri Constantine‐1,ont appelé les étudiants à adhé‐rer aux efforts de la recherchescientifique et de l’innovationpour un développement écono‐mique global et durable. Rappelant les mesures prisespar le ministère de l’Enseigne‐ment supérieur et de laRecherche scientifique s’agis‐sant du mécanisme de diplômede start‐up et de diplôme debrevet d’invention notamment,et l’instruction donnée dans cesens, pour soutenir et accompa‐gner les étudiants à partir deleur première année universi‐taire, les participants à cettejournée de formation et d’infor‐mation ont appelé les étudiantsà tirer le maximum de profit deces mesures en s’impliquantdans les efforts de la rechercheet de l’innovation permettantd’augmenter le taux de crois‐

sance économique au servicedu développement national. Mettant en avant l’importanceet l’impact de l’arrêté ministé‐riel 1275 (un diplôme‐ unestart‐up et un diplôme‐ un bre‐vet d’invention), le vi ce recteurchargée des relations exté‐rieures et de la coopération àl’université Constantine‐1, le PrNadia Yekhlef, a indiqué quel’organisation de ce genre d’ini‐tiative vise à sensibiliser lesétudiants, tous niveaux confon‐dus sur les décisions prises parles pouvoirs publics s’agissantde la promotion de l’université

à travers la formation d’uncitoyen productif, et une géné‐ration d'étudiants entrepre‐neurs, en mesure de créer de larichesse. Pour sa part, la direc‐trice de l’incubateur de l’univer‐sité des Frères Mentouri(Constantine‐1), le Pr Inès Bel‐lil, mettant l’accent sur l’impor‐tance de garantir un avenir pro‐fessionnel réussi pour les étu‐diants, a indiqué que l’organisa‐tion de cette journée de forma‐tion et d’information, a pourobjectif de doter les étudiants(toutes spécialités et niveauxconfondus) de connaissances

nécessaires leur permettant deconcevoir des idées innova‐trices et de les concrétiser sur leterrain.  La même responsable aindiqué que l’organisation decette rencontre s’inscrit dans lecadre de la convention conclueentre l’accélérateur A‐venturerelevant du ministère de l'Eco‐nomie de la connaissance, desStart‐up et des Micro‐entre‐prises, et la Direction généralede la recherche scientifique etdu développement technolo‐gique (DGRSDT). L’évènementauquel a pris par t plus d’unmillier d’étudiants à l’audito‐

rium Mohamed Seddik Benya‐hia, a été encadré par des repré‐sentants des ministères de l’en‐seignement Supérieur et de larecherche scientifique et del’Economie de la connaissance,des Start‐up et des Micro‐entre‐prises. Des exemples de réussi‐te de start‐up internationalesont été présentés à cette occa‐sion par le Pr Oussama AmirBouchemal de l’université deSkikda, représentant de l’accé‐lérateur A‐venture auprès duministère de l’Economie de laconnaissance, des Start‐up etdes Micro‐entreprises. R. R.

CCOONNSSTTAANNTTIINNEE 

Les étudiants appelés à adhérer aux efforts de recherche et d’innovation
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BOUIRA 

Distribution de 1.037 logements et décisions
d'aide à l'habitat rural, tous segments confondus 

Les services de la Sûreté de wilaya d'Ouar‐gla ont interpellé un présumé trafiquant dedrogue en possession de 14.998 capsulesde psychotropes à Hassi‐Messaoud (80 kmdu chef‐lieu de wilaya), a indiqué avant‐hier la cellule de communication et desrelations publiques de la Sûreté de wilaya. Agissant sur informations faisant état d'unindividu s'adonnant au trafic de droguesur leur territoire de compétence, les élé‐

ments de la 2ème sûreté urbaine de ladaïra de Hassi‐Messaoud ont mis en placeun dispositif d'investigation, qui s'est soldépar l'arrestation du suspect principal àbord d'un véhicule commercial, a‐t‐onindiqué. La fouille du véhicule a abouti à la décou‐verte de la quantité de psychotropes préci‐tée, soigneusement dissimulée dans uneboite en carton, ainsi que d'un montant

estimé à 180.000 DA, issu du trafic dedrogue, a‐t‐on ajoute de même source.Après achèvement des procédures envigueur, le mis en cause sera présentédevant les juridictions compétentes, pourpossession illégale et transport de pro‐duits pharmaceutiques ayant des proprié‐tés psychotropes, dans le cadre d'unebande criminelle organisée.
R. R.

Le ministre de l’Habitat,
de l'Urbanisme et de la
Ville, Mohamed Tarek
Belaribi, a passé en
revue avant-hier  à
Bouira l'état des lieux
du secteur et les
perspectives de son
évolution à travers la
wilaya avant de
présider une cérémonie
de distribution de
1.037 logements et de
décisions d'aide à
l'habitat rural, tous
segments confondus.

LL''EEnnttrreepprriissee dduu mmééttrroo dd''AAllggeerr ((EEMMAA)) eett
ll''EEnnttrreepprriissee ddee TTrraannssppoorrtt aallggéérriieenn ppaarr ccââbblleess
((EETTAACC)) oonntt aannnnoonnccéé ll''iinntteerrrruuppttiioonn tteemmppoorraaiirree
ddee ttrraannssppoorrtt dduu MMéémmoorriiaall ""MMaaqqaamm EEcchhaahhiidd””
eett cceelluuii dduu PPaallaaiiss ddee llaa ccuullttuurree,, ddeeppuuiiss hhiieerr

ppoouurr ddeess rraaiissoonnss ddee mmaaiinntteennaannccee.. LLeess ddeeuuxx
eennttrreepprriisseess oonntt aannnnoonnccéé,, ddaannss uunn
ccoommmmuunniiqquuéé ccoommmmuunn,, ""ll''iinntteerrrruuppttiioonn
mmoommeennttaannééee ddee ll''eexxppllooiittaattiioonn ccoommmmeerrcciiaallee
ddeess ttéélléépphhéérriiqquueess dduu MMéémmoorriiaall MMaaqqaamm

EEcchhaahhiidd eett cceelluuii dduu PPaallaaiiss ddee llaa ccuullttuurree,,
rreessppeeccttiivveemmeenntt dduu 2200 aauu 2222 nnoovveemmbbrree eett dduu
2222 aauu 2244 nnoovveemmbbrree,, ddaannss llee ccaaddrree dd''uunnee
ooppéérraattiioonn ddee mmaaiinntteennaannccee rréégguulliièèrree ddeess
iinnssttaallllaattiioonnss ddeess ttéélléépphhéérriiqquueess"".. AA.. DD..

TRANSPORT 
Interruption temporaire des téléphériques Maqam Echahid

et Palais de la culture

À    
   

    
   

 
   

OUARGLA 

Saisie de près de 15.000 capsules de psychotropes
à Hassi-Messaoud
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1.‑Selon l’étude réalisée par le
magazine spécialisé Wards Auto,
entre 2020/2021, il y a 1,42 mil‑
liard de voitures dans le monde,
dont 1,06 milliard sont des voi‑
tures particulières et 363 millions
des véhicules utilitaires. Mais la répartition mondiale est trèsinégale : rien qu’aux États‐Unis, oncompte une voiture pour 1,30 habi‐tant. En Italie, on compte 1,3 véhiculepar habitant, 1,45 et en France, auJapon et au Royaume‐Uni, environ unpour 1,7 personne. En Chine, le ratioest d’une voiture pour 17 personnes,tandis qu’en Inde, il est d’une voiturepour 56 personnes. Il est évident qu’en Occident, le ratioest généralement plus faible. La ques‐tion est de savoir ce qui se passerait sile monde entier avait des ratioscomme ceux de l’Europe ou des États‐Unis. Une utilisation excessive du pétroleentraînerait des pénuries de carbu‐rant et les émissions de CO2 monte‐raient en flèche, créant une situationinsoutenable. Certains pays ont déjàpris des mesures pour endiguer lasituation en appliquant des mesurestelles que les programmes «no dri‐ving today» mis en œuvre et les res‐trictions à la conduite dans lesgrandes villes. Bien que certaines propositions aientplus de succès que d’autres, il ne faitaucun doute que la question com‐mence à devenir une priorité et avecl’inévitable réchauffement climatiquequi ne concerne pas seulement lesvoitures mais l’ensemble du systèmesocio‐productif, qui risque de boule‐verser la vie sur Terre (le mêmemodèle de consommation énergé‐tique de par le monde nécessiteraittrois à quatre fois la planète Terre), lasolution évidente  est d’opter pour lesénergies renouvelables et entre2030/2040, l’hydrogène vert pourl’industrie, l’agriculture, le BTPH  et lapromotion des transports publics(voir le débat Pr Abderrahmane Meb‐toul Radio Beur/Fm Paris le30/10/2022 17h sur l’Algérie et lesenjeux géostratégiques et TV‐LCPParis chaîne parlementaire sur leréchauffement climatique et la sécuri‐té mondiale a été diffusé le 31 octobre2022 à 23h30 en présence de plu‐sieurs experts, disponible sur YouTu‐

be). La Chine s’est classée premier paysproducteur d’automobiles au mondeavec plus de 25 millions d’unités pro‐duites de janvier à décembre 2020.Les États‐Unis et le Japon sont lesdeux suivants, avec respectivement19 et 16,7 %. L’Union européennedans son ensemble a réalisé 18 % dela production mondiale en 2020,contre 20 % en 2019. L’Allemagne seplaçant quatrième du classement desplus gros producteurs au monde, laFrance se classant 12e du classement.La Corée du Sud se retrouve au cin‐quième plus grand constructeur auto‐mobile au monde, cinq ans aprèsl’avoir cédée à l’Inde. Dans cette conjoncture, nous assis‐tons à des  restructurations impor‐tantes de cette filière avec uneconcurrence vivace et des ententesentre grands groupes pour contrôlerdes espaces régionaux, pour atteindrele seuil de rentabilité, il faut au mini‐mum une production entre 250 000et 300 000 unités par an, avec lesactuelles restructurations s’orientantvers 400 000 ‐ 500 000  unités /anpour les voitures individuelles et plusde 150 000 ‐ 200 000 par an pour lescamions/bus.  Aucun pays dans le monde n’a dix àvingt constructeurs, c’est une aberra‐tion unique dans l’histoire, les USA oules pays européens et asiatiques entretrois et cinq constructeurs.La situation du marché mondial devoitures est évolutive, ce marchéétant un marché oligopolistique, fonc‐tion du pouvoir d’achat, des infra‐structures et de la possibilité de subs‐titution d’autres modes de transport,notamment le collectif spécifique àchaque pays selon sa politique detransport, ayant connu depuis la crised’octobre 2008 d’importants boule‐versements, les fusions succédant auxrachats et aux prises de participationdiverses. Nous observons deux ten‐dances opposées qui sont en train dese produire en même temps : la loca‐lisation de la production sur certaineszones géographiques et sur certainspays et la délocalisation ; et pour cequi est de la localisation de la produc‐tion automobile mondiale, elle seconcentre régionalement sur troiszones : l’Europe, l’Amérique du Nordet l’Asie. De plus, sur chacune d’entre elles, lafabrication est localisée sur certainspays. Ainsi, en Europe, les principauxfabricants sont l’Allemagne, la France,

le Royaume‐Uni et l’Italie. En Amé‐rique du Nord, la production seconcentre majoritairement sur lesEtats‐Unis, et en Asie. Elle se trouveau Japon et en Corée du Sud. Pour les exportations mondiales d’au‐tomobiles, la concentration est enco‐re plus élevée, puisqu’elle est limitéeprincipalement à deux zones : l’Euro‐pe et l’Asie. Et que dans un futurproche avec la perte de compétitivitéde certains pays au profit de certainspays émergents (Russie, Inde, Chine,Brésil), nous devrions assister à laréorganisation de la production mon‐diale de véhicules et de toute éviden‐ce, les usines qui se maintiendrontsur chaque pays seront les plus com‐pétitives, les priorités des dirigeantsétant donc : technologie, innovation(robotisation) approche collaborati‐ve, meilleures stratégies de succès etenvironnement.
2. Qu’en est‑il  pour l’Algérie ? Dans
le cahier des charges,  il est précisé
que l'exercice effectif de l'activité
de construction de véhicules est
subordonné à l'obtention d'un
agrément, délivré par le ministre
chargé de l'Industrie, sur avis
conforme d'un comité, composé, en
plus d'un représentant du ministre
chargé de l'Industrie (président),
d'un représentant du ministre
chargé de l'Intérieur et des Collec‑
tivités locales, un représentant du
ministre chargé des Finances, un
représentant du ministre chargé
des Mines, un représentant du
ministre chargé du Commerce et
un représentant du ministre char‑
gé de l'Emploi, en tant que
membres.  Le  constructeur de véhicules bénéfi‐cie du régime fiscal préférentiel prévupour les matières premières impor‐tées ou acquises localement, ainsi quepour les composants acquis auprès desous‐traitants locaux, sur la based'une liste quantitative établie autitre de chaque exercice fiscal, commepartie intégrante d'une décisiond'évaluation technique délivrée par leministre chargé de l'Industrie  L’obtention de l'agrément est soumisune série de conditions à savoir quele constructeur devra établir enmatière de construction  les montantsdes investissements projetés, lesmodèles de véhicules à produire loca‐lement,   l'accompagnement et l'ho‐mologation des sous‐traitants locaux,le  taux d'intégration minimal de10%, au terme de la 2ème année,

20% au terme de la 3ème année et30% au terme de la 5ème année etexporter durant la cinquième année .Et, dans le cas de non atteinte destaux d'intégration prévus, il est accor‐dé au constructeur un délai supplé‐mentaire de douze (12) mois avecune réduction de 25% du programmepluriannuel d'approvisionnement,diminué de ses stocks importés res‐tants, non assemblés, devant disposerd'une unité de recherche, de dévelop‐pement et d'innovation dédiée,notamment à l'amélioration des pro‐cess de production, au savoir‐faire etau transfert technologique.  En cas de cessation de l'activité, leconstructeur est tenu d'assurer, à tra‐vers son réseau de distribution, la dis‐ponibilité de la pièce de rechange etaccessoires d'origine ou de qualitééquivalente homologuée par leconstructeur propriétaire demarques, sur une durée minimale decinq (5) ans.Pour les actions  concrètes, l’article29 du cahier des charges stipule qu’iln’y aura pas d’importation pour lesvéhicules diesel,  ne sont autorisés àl’importation par les concession‐naires de véhicules neufs, dans lacatégorie de véhicules de tourisme,que ceux équipés d’un moteur essen‐ce, électrique, hydrogène, hybride :essence/électrique, essence/hydro‐gène, ou GPL / GNC ou en être prédis‐posé, et dont les émissions de gazsont conformes à la législation et à laréglementation en vigueur.  Dans l’article 19,il est stipulé que ledélai de livraison du véhicule neufcommandé ne peut dépasser unedurée de quarante‐cinq jours à partirde la date de la commande. Toutefois,ce délai peut être prorogé d’un com‐mun accord des deux parties, sur labase d’un document écrit » l’article19, et enfin  le prix de vente figurantsur le bon de commande de l’enginroulant neuf doit être ferme, non révi‐sable et non actualisable à la hausse. Rappelons que le  par  voitures enAlgérie  au 1er janvier 2020, avec unvieillissement accéléré du parc  entre2021/2022  qui  selon l’ONS totalise6577 188, qui en plus de mauvaiscomportements, de routes mal faitesest l’origine de nombreux accidents .Nous avons 18,52% Peugeot, 17,45%Renault 9, 8% Volkswagen, 4,81%Toyota, 3,81% Hyundai et 3,74%Dacia. La structure d’âge est la sui‐vante : les moins de 5 ans représen‐tent 19,32%, entre 5/9 ans 22,08%,

les 10/14 ans , 17,22% , les 15/19 ans22,08% et les 20 ans et plus 19,31%. Donc le parc de voitures en Algérieentre 5/9 ans et 20 ans et plus repré‐sente 80,69% et entre 10/14 ans et20 ans et plus, donc des voitures quidoivent être réformées 58,61%. Larépartition est la suivante : voituretouriste 64,55% – camion, 6,46%,camionnette 18,54%, autocar‐auto‐bus 1,35%, tracteur routier 1,34%,tracteur agricole 2,52%, véhicule spé‐cial 0,11%, remorque 2,37% et moto2,76%. Pour les voitures touristes, lamoyenne d’âge est de 21,97% entre15/19 ans et 19,83% 20 ans et plus,les camions respectivement pour lamême période 20,39% et 17,40%, lescamionnettes 26,15% et 14,43%,autocar –autobus, 22,37% et 13,60%tracteur routier 20,02% et 21,74%,tracteur agricole 20,52% et 21,74%,véhicule spécial 19,12% et 17,05% ,remorque 20,26% et 20,29% et moto5,19% et 44,42%.
3.‑L’on devra répondre à  six  ques‑
tions reposant sur des études de
marché sérieuses, afin d’éviter le
gaspillage des ressources finan‑
cières. Premièrement, avec la forte dévalua‐tion tant du cours officiel que celui  dumarché parallèle (écart de plus de50%) du dinar par rapport aux mon‐naies étrangères, plus les taxes plus lamarge bénéficiaire et le retour de l’in‐flation qui sera de longue durée parrapport au pouvoir d’achat réel, (ali‐mentaire, habillement, notamment,

p                                 donti                                                                                              donc inabordable pour lam     D                                                                 

                                                                                                                           de parl                                                            

                                                                                                    la factu‐r                                                  à l’essence,a                        

                                                                                 dans lec                         où lesn                        Aussi, le gou‐v                          

 Le cahier des charges concernant l’automobile a été
publié le jeudi 17 novembre 2022 n’étant qu’un texte

juridique, l’important étant la réalisation sur le terrain,
devant s’adapter à la profonde restructuration mondiale qui se
dessine entre 2022/2030 de toute la filière automobiles, bus
et camions. La vente au niveau intérieur est fonction du
pouvoir d’achat, et pour pouvoir exporter où la concurrence
est acerbe, l’on doit avoir des coûts compétitifs et répondre
aux normes de la qualité.

INDUSTRIE AUTOMOBILE

LE CAHIER DES CHARGES  PERMETTRA-T-IL DE DYNAMISER LA FILIÈRE
AUTOMOBILES, CAMIONS ET BUS QUI CONNAÎT UN BOULEVERSEMENT MONDIAL ?

ABDERRAHMANE MEBTOUL
Professeur des universités, expert interna-

tional, docteur d’Etat 1974,
Directeur d’études ministère Industrie-
Energie 1974/1979-1990/1995-2000/2006-
2013/2015, Président de la commission

transition énergétique
des 5+5+ Allemagne en juin 2019
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  L   constructeur de véhicules bénéfi‐c                                             L                   les montantsd            l'accompagnement et l'ho‐m      taux d'intégration minimal de1       

                                                                             E                                            concrètes, l’article2               ne sont autorisés àl                                                D                                                le prix de vente figurants                        par  voitures enA   au 1er janvier 2020, avec unv      entre2   qui  selon l’ONS totalise6                                              

    22% , les 15/19 ans2     ns et plus 19,31%. D     oitures en Algériee     0 ans et plus repré‐s    ntre 10/14 ans et2     nc des voitures quid   rmées 58,61%. Lar    suivante : voituret   – camion, 6,46%,c  4%, autocar‐auto‐b   ur routier 1,34%,t   52%, véhicule spé‐c   que 2,37% et moto2    itures touristes, lam   t de 21,97% entre1    3% 20 ans et plus,l   ctivement pour lam   39% et 17,40%, lesc  15% et 14,43%,a   22,37% et 13,60%t   0,02% et 21,74%,t   0,52% et 21,74%,v   9,12% et 17,05% ,r   et 20,29% et moto5   
  ondre à  six  ques‑

t   ur des études de
m  s, afin d’éviter le
g   essources finan‑
c   c la forte dévalua‐t     fficiel que celui  dum   (écart de plus de5     rapport aux mon‐n   lus les taxes plus lam   et le retour de l’in‐f     longue durée parr   r d’achat réel, (ali‐m  ment, notamment,

plus les frais de loyer et téléphone) etavec le nivellement par le bas descouches moyennes, principauxclients, que restera‐t‐il pour acheterune voiture? Pour les importations de voituresd’occasion de moins de trois ans  dontil faudra attendre les modalités de laloi de finances 2023, pour une appré‐ciation objective, notamment l’impor‐tation au cours officiel du dinar ou aucours sur le marché parallèle, quirisque de flamber et quelles serontpar catégories les taxes à la douane. Selon nos calculs au cours du marchéparallèle, approchant le 19/11/2022les 220 dinars un euro, cours vente,avec le coût du transport, et les taxesdouanières qui s‘appliquent à lavaleur dinar au port, une bonne voitu‐re d’occasion, moyenne, pas moins de15.000 euros, dépassera les 400 mil‐lions de centimes en dinars, pour20.000 euros 500 millions de cen‐times,  donc inabordable pour lamajorité des Algériens.  Deuxièmement, comment ne pasrenouveler les erreurs du passé avecles risques de surfacturation et detransfert indirect de devises ? A‐t‐onmis en place les mécanismes decontrôle au niveau de la douane(tableau de la valeur relié aux réseauxinternationaux) ? Le marché local a‐t‐il les capacités d’absorption et cesopérateurs seront‐ils capables d’ex‐porter pour couvrir la partie sortie dedevises et donc quelle sera la balancedevises des unités projetées ? D’au‐

tant plus que la majorité des inputssont importés en devises devantinclure le coût du transport et égale‐ment la formation adaptée aux nou‐velles technologies, en plus des coûtssalariaux. Troisièmement, la compta‐bilité analytique distingue les coûtsfixes des coûts variables; quel estdonc le seuil de rentabilité pour avoirun coût compétitif par rapport auxnormes internationales et aux nou‐velles mutations de cette filière oùselon la majorité des experts, étant unmarché oligopolistique, le seuil derentabilité implique une productionentre 250 000/300 000 voitures paran minimum pour tenir compte de laforte concurrence? La carcasse repré‐sentant moins de 20/30% du coûttotal, c’est comme un ordinateur, lecoût, ce n’est pas la carcasse (visionmécanique du passé), les logicielsreprésentant 70/80%. Aussi ces projets seront‐ils concur‐rentiels dans le cadre de la logiquedes valeurs internationales, où  de parle monde on construit une usine devoitures non pour un marché local,l’objectif du management stratégiquede toute entreprise est régional etmondial afin de garantir la rentabilitéfinancière cette filière étant interna‐tionalisée avec des sous‐segmentss’imbriquent au niveau mondial ? Quatrièmement, quelle est la situa‐tion de la sous‐traitance en Algériepour réaliser un taux d’intégrationacceptable qui puisse réduire lescoûts où la part du secteur industriel

représentait moins de 6% du PIB en2021 dont plus de 95% sont desmicro‐unités familiales ou Sarl peuinnovantes. Comment dès lors cesmicro‐unités, souvent orientées versle marché intérieur, réaliseront‐ellesle taux d’intégration prévu de40/50% au bout d’environ trois àcinq années avec les nouvelles tech‐nologies appliquées aux voitures/camions ? Cinquièmement, selon une visioncohérente de la politique industrielle,ne faut il pas commencer par sélec‐tionner deux, au maximum troisconstructeurs, avec un partenariatétranger gagnant/gagnant maîtrisantles circuits internationaux, donnantdes avantages fiscaux et financiers enfonction de leur capacité, devant leurfixer un seuil de production afin d’évi‐ter que durant cette période certainsopérateurs soient tentés dans unelogique de rente, d’accroître  la factu‐re d’importation en devises des com‐posants. Sixièmement, selon uneétude de Transport et Environnement(T&E), publiée en 2020, le marché duvéhicule électrique en Europe devraitprogresser jusqu’à atteindre la moitiéde la production automobile totale àl’horizon 2030. Aussi, bien que lecahier des charges ait prévu le no die‐sel et le fonctionnement   à l’essence,au GPLC, au Bupro, hybride ou ausolaire, a‐t‐on prévu les bornes adap‐tées au niveau national, les batteriesspécifiques et les nanotechnologies(la recherche dans l’infiniment petit)

pouvant révolutionner le stockage,l’avenir appartenant au moteur ali‐menté par de l’hydrogène gazeux.En conclusion, l’important est dedresser parallèlement au taux d’inté‐gration la balance devises et la maîtri‐se technologique qui est évolutivepour ce segment. Je ne rappelleraijamais assez que le moteur de toutprocessus de développement résidedans la recherche‐développement,que le capital argent n’est qu’unmoyen et que sans bonne gouvernan‐ce centrale et locale, et que sansl’économie de la connaissance, aucu‐ne politique économique n’a d’avenir. C’est l’entreprise sans aucune distinc‐tion, entreprises publiques, privées,nationales et internationales,  dans lecadre des valeurs internationales,épaulée par le savoir permettant l’in‐novation permanente, qui crée larichesse. L’industrie automobile doits’inscrire dans le cadre d’une véri‐table planification stratégique  où lesnouvelles technologies influent surles chaînes de production, les tours àprogrammation numérique éliminantles emplois intermédiaires où lenombre d’emplois directs et indirectscréés devient marginal.  Aussi, le gou‐vernement devra éviter de perpétuerun modèle périmé des années1980/2020, largement déconnectédes réalités mondiales en adaptant lecahier des charges à la nouvellereconfiguration mondiale de la filièreautomobiles/camions/bus. ademmebtoul@gmail.com
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TUNISIE/SOMMET DE LA FRANCOPHONIE

La «sortie» insolite de Macron
qui parle d'une «reconquête»

A                                                  

                                                   

                                                    

                                                           

                                                                                                                                                                                               
 

Le président français, Emma‐nuel Macron, a déclaré que sonprojet pour la Francophonie estcelui de la "reconquête".Lors d'une table ronde en pré‐sence des jeunes ambassadeursde la Francophonie, à l'occasiondu XVIIIe Sommet de la Franco‐phonie, qui se tient à Djerba, enTunisie, le chef d'État français adécrit un recul de l'usage dufrançais au cours des décenniespassées, malgré ce qu'il a quali‐fié d'"extension démogra‐phique" d'un certain nombre depays francophones."C'est une réalité : dans les paysdu Maghreb, on parle moinsfrançais qu'il y a 20 ou 30 ans",a‐t‐il d'abord concédé, expli‐quant ce recul de la langue deMolière par une combinaisonde facteurs. "Il y a eu parfois desformes de résistance quasi poli‐

tiques", a‐t‐il rappelé, faisantallusion aux mouvements anti‐colonialistes qui ont secoué l'ai‐re d'influence historique de laFrance depuis les années 1960,notamment le Maghreb etl'Afrique subsaharienne.Emmanuel Macron a aussi

expliqué le recul dans l'usage dela langue française par la com‐plexité et les difficultés d'ap‐prentissage de celle‐ci, la ren‐dant moins accessible qued'autres langues qui ont connuun essor au cours de la mêmepériode, particulièrement les

langues nationales et commu‐nautaires des anciennes colo‐nies françaises.En outre, le président français aégalement fait référence à l'es‐sor de l'anglais, qu'il a qualifiéde "nouvel espéranto", qui adonc profité de sa facilité d'ap‐prentissage et de son rôle pré‐pondérant dans la communica‐tion universelle, mais aussi defacteurs politiques, EmmanuelMacron faisant, une fois de plus,allusion à la résistance anticolo‐nialiste contre la France, singu‐lièrement dans les pays duMaghreb où la langue de Sha‐kespeare détient désormais uneplace prépondérante en tantque première langue étrangère.Le chef d'État français a, ensui‐te, souligné la nécessité pour lesdéfenseurs de la francophonied'"avoir un projet [...] de recon‐quête", particulièrement par lacréation culturelle et artistiqueen langue française, pour, ainsi,renforcer l'attractivité de cettelangue.S'adressant aux jeunes ambas‐sadeurs de la Francophonie,Emmanuel Macron a ensuitesoulevé le besoin "de re‐rendre

cette langue hospitalière et demontrer dans tous les paysqu'on peut parler un françaisqui n'est pas un français acadé‐mique, mais qui est la languequi va nous permettre de fairedu commerce, de parler, denous retrouver", le présidentfrançais estimant que le fran‐çais "est la vraie langue univer‐selle du continent africain" etque la "francophonie est lalangue du panafricanisme, si jedevais faire un combat poli‐tique à l'envers", a‐t‐il déclaréen allusion aux mouvementspanafricains et anticolonialistesen vogue sur le continentdepuis plusieurs décennies.Après deux reports, le XVIIIesommet de la Francophonie adébuté, ce samedi 19 novembre2022, sur l'île de Djerba, enTunisie.Les représentants des 88 payscomposant l'Organisation inter‐nationale de la francophonie(OIF) s'y réunissent pour éta‐blir des stratégies pour le déve‐loppement de la langue françai‐se, mais aussi du développe‐ment des États membres.
I.M.

BURKINA FASO 
Le Premier ministre obtient la confiance du Parlement L                                                                                                                 
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SAHEL/BURKINA FASO : 

Près de 5 000 enfants
privés de leurs
familles en 2021Le nombre d’enfants privés de leurs familles et placésdans des centres d’accueil des enfants en détresse etdes familles d’accueil s’élevait à 4 884, au BurkinaFaso, en 2021, a annoncé, dimanche, Nandy Somé Dial‐lo, ministre burkinabè de la Solidarité, de l'Actionhumanitaire, de la Réconciliation nationale, du Genreet de la Famille, dans un communiqué.Dans sa déclaration publiée à l’occasion du 33e anni‐

versaire de la Convention relative aux droits de l’En‐fant (CDE) ratifiée par le Burkina Faso le 23 juillet1990, la ministre a expliqué qu’au Burkina Faso, denombreux enfants continuent de vivre des privationset des violations diverses de leurs droits, notammentla persistance de phénomènes tels que la maltraitancedes enfants, la pratique de l’excision, le mariage d’en‐fants, etc. Cette situation, a‐t‐elle ajouté, s’est exacerbée avec lecontexte de crises sécuritaire et humanitaire que lepays traverse depuis 2015.En effet, la ministre en charge de l’Action humanitairea soutenu qu’à la date du 31 octobre 2022, sur un effec‐tif de 1 761 915 personnes déplacées internes enregis‐trées, 60,34% sont des enfants, selon le Conseil natio‐nal de secours d’urgence et de réhabilitation (Cona‐sur). Elle a rappelé qu’en 2016, les résultats du recen‐sement des enfants et jeunes en situation de rue don‐

naient 9 313 enfants et jeunes concernés.En outre, l’étude nationale sur les violences faites auxenfants, en 2018, indiquait une prévalence de l’exci‐sion de 3,6% chez les enfants de 0 à 11 ans.Les prévalences étaient de 24,9% pour les violencesphysiques et de 27,2% pour les violences émotion‐nelles dans la même tranche d’âge.Quant aux violences sexuelles, la prévalence était de3,1% chez les enfants de 12 à 17 ans.Pour faire face à cette situation, le Burkina Faso s’estdoté d’une Stratégie nationale 2020‐2024 de protec‐tion de l’enfant dont le plan d’action est mis en œuvredans le cadre d’une intersectorialité, a indiqué laministre, précisant que le système national de protec‐tion de l’enfant a été renforcé avec des dispositifs d’ac‐cueil, de prise en charge, de coordination et de mutua‐lisation des ressources.
I.M./Agence Anadolu
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À Djerba, en Tunisie, le
Président français a fait
état d'un "recul" de la

langue française dans la
sphère d'influence

historique de son pays.

 

       
 

Le Premier ministre de la
transition du Burkina Faso
Apollinaire Joachimson Kyelem
de Tambela a obtenu, samedi
dans la soirée, la confiance de
l’Assemblée législative de la
transition à l’issue de sa
déclaration de politique
générale, a annoncé le
Parlement burkinabè.
"Au dépouillement (des votes des
députés) on enregistre 4 voix
contre, 1 abstention et 64 voix
pour. Une majorité absolue, qui
consacre l'adoption de la
déclaration à la grande
satisfaction du gouvernement", a
écrit l’Assemblée législative de
transition dans un communiqué.
Apollinaire Joachimson Kyelem
de Tambela a été investi dans
ses fonctions de Premier
Ministre par le Parlement, selon
la même source. Dans sa
déclaration, le chef du
gouvernement burkinabè a
évoqué plusieurs sujets devant
les députés, mais l’essentiel de
son intervention a tourné au tour
de la question du recouvrement
de l’intégrité territoriale et la

sécurisation des populations, qui
constituent la "priorité des
priorités", selon lui. Il a fait savoir
que l’essentiel des moyens sera
orienté vers la sécurisation du
territoire et des populations et
que le pays s’est engagé dans la
diversification des partenariats
dans la lutte contre le terrorisme.
Le Premier ministre a souligné
que le Burkina Faso compte
actuellement environ deux
millions de déplacés internes et
que le gouvernement veillera à la

mise en place d’un plan de
réponse et de soutien aux
personnes vulnérables à
l’insécurité alimentaire et à la
malnutrition. Ce plan est d’un
coût d’environ 240 milliards de F
CFA (plus de 300 millions de
dollars), au profit de plus de trois
millions de personnes, a-t-il dit,
précisant que les personnes
déplacées se trouvant dans des
zones d’accès difficile seront
ravitaillées par des opérations
spéciales terrestres et

aériennes, dans la collaboration
entre civils et militaires. En
matière de développement, le
Premier ministre a soutenu
qu’une importance particulière
sera accordée aux voies de
communication. "Il sera question
de réanimer le projet de
construction du chemin de fer
Accra-Ouagadougou. Nous
essayerons aussi d’entreprendre,
en partenariat avec le Mali, des
études de faisabilité d’une ligne
de chemin de fer Bobo-

Dioulasso-Sikasso-Bamako", a-t-il
dit. La Déclaration de politique
générale est un exercice
obligatoire inscrit dans la
Constitution du Burkina Faso en
son article 63, qui dispose qu’il
doit être prononcé par le Premier
ministre "dans les trente jours
qui suivent sa nomination".
Cette déclaration permet au chef
du gouvernement, de disposer
de la pleine légitimité pour
exercer ses fonctions, grâce à
l’onction des députés. RR..  II..

BIR LAHLOU (Territoires sahraouis libé‐rés) ‐ Des unités de l'Armée populaire delibération sahraouie (APLS) ont mené denouvelles attaques contre des positionsdes forces d'occupation marocaines dansles secteurs de Mahbes et d'Oum Dreyga,leur infligeant de "lourdes perteshumaines et matérielles", a indiqué samedile ministère sahraoui de la Défense dansson communiqué n°681. "Des détache‐

ments avancés de l'Armée sahraouie ontciblé les forces d'occupation marocainesdans les régions de Laaged, Grouirat OuldBlal et Sebkha Tnouched (secteur deMahbes)", selon le communiqué relayé parl'Agence de presse sahraouie (SPS).Les unités de l'APLS ont également bom‐bardé les positions des forces d'occupationmarocaines dans le secteur d'Oum Dreyga,dans la région de Taref Tawarachit. Ven‐

dredi, des détachements avancés de l'Ar‐mée sahraouie ont ciblé les forces d'occu‐pation marocaines dans la région de FedretTamat (secteur de Haouza), a‐t‐on rappelé.Les attaques de l'Armée sahraouie se pour‐suivent contre les forces de l'occupantmarocain qui subissent de "lourdes perteshumaines et matérielles" le long du mur dela honte, conclut la source.
Sps/Rasd

ARMÉE SAHRAOUIE :   
Nouvelles attaques contre les forces d'occupation marocaines 
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COUPE DU MONDE 2022

Le foot africain va-t-il enfin faire sauter
le plafond de verre des demi-finales ? 

Le Qatar marquera‐t‐il la fin de la traver‐sée du désert du foot africain dont aucunreprésentant n’avait franchi le premiertour lors de la dernière Coupe du mondeen Russie ? Tour d’horizon des forces afri‐caines.
SÉNÉGAL : LA VIE SANS SADIO MANÉAvant la blessure de son leader SadioMané, deuxième du dernier Ballon d’Or, leSénégal apparaissait, pour sa troisièmeparticipation, comme la meilleure chanceafricaine d’aller le plus loin possible. Pourautant, les Lions, champions d’Afrique entitre, possèdent un groupe qui peut rêverd’exploit même sans leur numéro 10. « Ona un objectif en tête. Je ne vais pas vous ledire, mais c'est ambitieux, très ambitieux,a confié le milieu de terrain sénégalais,Pape Guèye à la veille du coup d’envoi duMondial. On a des top joueurs, qui sontdans des grands clubs. Donc pourquoi nepas rêver comme la France, l'Espagne ? ».Avec le capitaine Kalidou Koulibaly, le gar‐dien Édouard Mendy, et le milieu GanaGueye, le Sénégal possède assez d’expé‐rience pour sortir sans dommage de lapoule A qu’il partage avec le pays hôte, leQatar, l’Équateur et les Pays‐Bas. 
MAROC : DU LOURD EN FACELe Maroc va disputer sa sixième Coupe dumonde, emmené par une génération talen‐tueuse, mais qui peine à confirmer lesespoirs placés en lui depuis quelquesannées. Les Lions de l’Atlas, dirigés désor‐mais par Walid Regragui après le limogea‐ge de Vahid Halilhodzic, vont devoir, cettefois, montrer toute l’étendue de leur talentpour espérer sortir du groupe de la mortqu’ils partagent avec la Croatie (vice‐championne du monde), la Belgique (2e auclassement Fifa), et l’inconnu canadienemmené par l’attaquant Jonathan David.Les Marocains peuvent compter sur leursleaders techniques comme Achraf Hakimiou Hakim Ziyech, auteur d’un but splendi‐de en match amical contre la Géorgie jeudidernier. 
GHANA : LA BELLE SURPRISE ?Ceux qui sont restés sur l’image du Ghana,humilié et sorti au premier tour de la CAN2022, risquent de ne pas reconnaître lesBlack Stars de cette Coupe du monde.

D’abord, l’équipe d’Otto Addo s’est viteremise à l’endroit en éliminant le Nigeriaen barrages de la Coupe du monde. Maissurtout, elle s’est offerte du sang neuf aveccinq binationaux, dont l’attaquant de l’Ath‐letic Bilbao Inaki Williams, qui ont rejointle groupe pour le Mondial. Ce renfort dequalité redessine un Ghana new‐look, plusambitieux et toujours porté par l’infati‐gable Thomas Partey et les frères Ayew,Jordan et André. Ce dernier, désormaisrecordman des sélections (110), reste leseul joueur présent à avoir vécu le Mon‐dial 2010 où le Ghana avait frôlé la pre‐mière demi‐finale d'une équipe africainedans un Mondial. Asamoah Gyan avaitmanqué dans les dernières minutes lepenalty consécutif à la fameuse main deLuis Suarez. Justement, le Ghana retrouve‐ra l’Uruguay dans sa poule qu’il partageaussi avec la Corée du Sud et le Portugal.
TUNISIE : L’ÉNIGME DES AIGLES DE
CARTHAGEDans une poule composée de la France, duDanemark et de l’Australie, la Tunisiedevra être à un niveau jamais atteint cesdernières années pour espérer franchir lepremier tour. Les Aigles de Carthage quin’ont jamais réussi à se qualifier au secondtour en cinq participations au Mondial,

n’ont pas, pour l’instant, donné des gagesd’un futur exploit dans cette compétition.Quarts de finaliste de la dernière CAN avecun style assez défensif, prôné par le tech‐nicien de Jalel Kadri, les Aigles de Cartha‐ge ont très souvent montré leurs limitesoffensives ces derniers mois, même si lestalentueux Youssef Msakni et Wahbi Khaz‐ri sont encore la partie. Le premier matchcontre le Danemark, demi‐finaliste du der‐nier Euro, renseignera sur les capacités decette équipe tunisienne à enfin franchir lepremier tour d’un Mondial.
CAMEROUN : ÉLOIGNER D’ABORD
LES MAUVAISES ONDESUne « finale Cameroun‐Maroc », c’est ledoux rêve de l’ancien attaquant des Lionsindomptables, Samuel Eto’o, aujourd’huiprésident de la Fédération camerounaisede football. Mais son équipe devra garderles pieds sur terre pour sortir d’un groupecomposé de la Suisse, de la Serbie, et dugrand favori de la compétition, le Brésil.Géant d’Afrique (5 CAN remportées),recordman africain des participations auMondial (8), le Cameroun a l’expérience, letalent pour créer l’exploit. Mais avec lesLions indomptables, les problèmes, c’estsouvent en dehors du terrain. 

AD/RFI

COUPE DU MONDE
2022  
KARIM BENZEMA
FORFAIT, LES BLEUS
GROGGYNouveau forfait en équipede France. Avant‐hier,dans la soirée, l’attaquantdes Bleus Karim Benzema,de nouveau blessé à unecuisse, a renoncé à laCoupe du monde. À trois jours de leurentrée en lice dans lacompétition face à l’Aus‐tralie, Didier Deschampset ses hommes vontdevoir se faire à l’idéed’évoluer sans leur Ballond’or, qui ne sera pas rem‐placé dans le groupe tri‐colore.Les champions du mondefrançais se sont réveillésdimanche 20 novembresans Karim Benzema, Bal‐lon d’or terrassé par unenouvelle blessure. Un nouveau coup durpour les Bleus avant d’af‐fronter l’Australie auMondial, mardi (coupd’envoi à 20 heures).Le feuilleton des blesséscontinue de bousculerl’équipe de France, et ledernier épisode en dateprend la forme d’une vio‐lente secousse : l’atta‐quant du Real Madrid està terre, comme avant luiPaul Pogba et N’GoloKanté, Mike Maignan,Presnel Kimpembe etChristopher Nkunku.

A.D.

L'équipe nationale de football n'a pas pesé lourd, ens'inclinant avant‐hier soir face à la Suède (2‐0), enmatch amical disputé à l'Eleda Stadium de Malmo,ratant l'occasion de se racheter, trois jours après avoirété tenue en échec par le Mali (1‐1), au stade Miloud‐Hadefi d'Oran. Le début de la rencontre a été légère‐ment à l'avantage des "Verts", qui se sont procuré lapremière occasion de la partie. L'attaquant Islam Sli‐mani s'est incrusté sur le côté gauche, son tir en anglefermé est repoussé difficilement par le portier suédoisOlsen (6e).En réussissant à monopoliser le ballon, les coéquipiersde Youcef Atal ont réussi à acculer la défense suédoisedans ses derniers retranchements, une manière dechercher la faille dès le début. Sentant le danger venir,

les "Vikings" sont montés d'un cran pour aller inquié‐ter l'arrière‐garde algérienne, qui s'est bien compor‐tée devant les rares assauts des coéquipiers de Fors‐berg. Au moment où les Algériens essayaient dereprendre le contrôle du match, le défenseur RamyBensebaïni a été expulsé, en recevant un deuxièmecarton (34e), laissant ses coéquipiers en inférioriténumérique pour le reste du match.Aidée par l'expulsion de Bensebaïni, la Suède a appuyésur le champignon ce qui lui a permis d'obtenir unpenalty peu avant la pause, suite à une faute d'AhmedTouba. Le milieu de terrain offensif du RB Leipzig(Allemagne) Emil Forsberg s'est chargé de le transfor‐mer (45e+3).Après la pause, la Suède est parvenue dans la foulée à

faire le break par l'entremise de Claesson (48e), suiteà une erreur technique encore une fois du défenseurTouba.Complètement bousculés, les Verts sont repartis enattaque pour réduire le score et essayer de revenirdans le match, mais leurs tentatives n'ont pas été fruc‐tueuses, par manque de lucidité à l'approche des 18yards.La Suède aurait pu marquer d'autres buts, mais le por‐tier Raïs M'bolhi a sorti plusieurs arrêts, lui qui a égalépour l'occasion l'ancien joueur vedette de l'équipenationale Rabah Madjer en nombre de sélections avec90 matchs. De son côté, le meilleur buteur historiquede la sélection Islam Slimani a dépassé Madjer avec 91rencontres.

SUÈDE-ALGÉRIE (AMICAL) 

Les Verts ont échoué à Malmö  

L’Afrique a très tôt connu la Coupe du monde avec la première représentante du continent, l’Égypte, qualifiée
au deuxième Mondial de l’histoire (1934). Depuis, douze autres pays africains se sont invités à la plus

prestigieuse compétition de football mondial sans parvenir à atteindre le dernier carré. Et seuls trois pays, le
Cameroun (1990), le Sénégal (2002), et le Ghana (2010) ont pu se hisser en quarts de finale.
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La Bibliothèque nationale a commémoré,
avant-hier à Alger, le centenaire du décès
du poète Abdallah Ben Kerriou (1871-
1921), en hommage au riche parcours du
poète, un des pionniers et maîtres du
Melhoun algérien.
Des hommes de lettres à l'instar de
Abdelhamid Bourayou et Ahmed
Abdelkrim sont revenus, lors de cet
événement organisé en collaboration
avec Beït Echiir El Djazaïri et le Centre de
la culture et des arts du Palais des Rais
(Bastion 23), sur le parcours du poète
Abdallah Ben Kerriou, considéré comme

"le témoin d'une période historique
importante qu'il a relatée avec des vers
de poésie reflétant des valeurs sociales
et humaines".
L'écrivain, universitaire et journaliste,
Lazhari Labter a expliqué que "la
rencontre s'inscrit dans le cadre des
activités prévues à l'échelle nationale
jusqu'à la fin de l'année pour célébrer les
œuvres de Abdallah Ben Kerriou à
l'occasion du centenaire de sa mort,
coïncidant avec le 170e anniversaire de
la résistance de la ville de Laghouat où
un génocide avait été perpétré par

l'armée coloniale française contre ses
habitants".
Il a annoncé, à cette occasion,"la création
de l'Association Al-Takhi Abdallah Ben
Kerriou avec pour principal objectif de
préserver ses recueils de poèmes et les
classer comme patrimoine national".
Le chercheur en patrimoine populaire,
Bachir Bediar a évoqué "l'emploi par le
poète Abdallah Ben Kerriou, à travers ses
poèmes, des mythes grecs, babyloniens
et arabo-musulmans, ce qui reflète ses
riches connaissances et sa verve
poétique".

De son côté, la romancière Amel El Mahdi
a déploré, à travers une lecture de son
roman intitulé "La belle et le poète",
inspiré de la vie du poète, "le manque
d'intérêt pour les œuvres du poète Ben
Kerriou", relevant "la nécessité d'orienter
davantage les études vers les réalisations
de cette icône du Melhoun".
La manifestation a été marquée par le
vernissage d'une exposition d'arts
plastiques et l'organisation d'un gala
animé par une troupe musicale de
Laghouat au niveau du Bastion 23.

RR.. CC..

COMMÉMORATION DU CENTENAIRE DU DÉCÈS DU POÈTE ABDALLAH BEN KERRIOU
Hommage au riche parcours du maître du Melhoun algérien

L                 Et elle doit être considé‐r                                                           

                                                                                

                                                                                

                                                                                    

                                                                            
 

        
      

Accueilli à l’Opéra d’AlgerBoualem‐Bessaih à l’occa‐sion des célébrations dusoixantième anniversaire durecouvrement de l’Indépendan‐ce nationale, le spectacle a étéécrit et mis en scène par ladirectrice de l’Opéra d’Alger,Fatma Zohra Namous Senouci,également à la tête du Balletreprésentant la même institu‐tion. D’une durée de 65 mn, "ElDjazaïr, Bin el bareh wel’youm",est une fresque haute en cou‐leurs, qui revient sur les soixan‐te ans de construction de l’Algé‐rie, après une glorieuse Guerrede Libération qui a permis lerecouvrement de la Souveraine‐té nationale et devenue le modè‐le par excellence de tous lespeuples en lutte pour leur liber‐té. Nouvelle production del’Opéra d’Alger, ce Ballet dedanses contemporaines a étédéroulé en trois actes, conçuspour "nourrir la mémoire desgénérations montantes, demanière à leur permettre de sai‐sir, au‐delà de son passé glo‐rieux, la grandeur de l’histoirede l’Algérie de 1962 à ce jour",

explique la metteure en scène.60 années de construction resti‐tuées sur scène, d’abord par, lesliesses au lendemain de l’indé‐pendance et le rôle de la femme,sous le spectre d’un conservatis‐me qui ne dit pas encore sonnom, entre autre. La femme,contrainte à livrer un autre com‐bat pour affirmer son droit àdisposer de sa vie est montrédans le deuxième acte, qui abor‐de également les tourmentsqu’ont connu les algériens,œuvre de desseins malveillantsqui finiront par échouer devantl’unité du peuple. Arrive enfin,l’époque de l’"Algérie Nouvelle"

avec un tableau qui est revenusur le moment solennel du rapa‐triement des Crânes des résis‐tants‐Chouhadas, en juillet2020, suivi d’une danse qui atraité de la transmission duflambeau à la jeunesse d’aujour‐d’hui, sous les youyous et lesapplaudissements de l’assistan‐ce. Accompagnant les trois actesdu spectacle, différentes projec‐tions de photos ou de vidéos surgrand écran ont été mises àcontribution, retraçant lesgrands moments de la recons‐truction du pays, sous le regardbienveillant du président de laRépublique, Abdelmadjid Teb‐

boune. L’Atelier "Musique etSon" signé par le duo de génie,Abdelkader Soufi et HassenLamamra a été des plusconcluants, avec de belles com‐positions illustratives travaillésdans le gros son qui caractérisele genre contemporain, et lesreprises de quelques airs quiont marqué la chanson algérien‐ne. Le public a ainsi pu appré‐cier entre autres pièces, "Yadzayer zinek akh’taf âaqli" ou"Ya bnet El Djazair" des regret‐tés Ahmed Wahbi et Sami El Dja‐zairi, ainsi que l’air appartenantau domaine public de, "Tawraziraïya", célébrant la Révolution

agraire durant les années 1970.Sur une scène vide, offerte à l’ex‐pression corporelle, la scéno‐graphie, œuvre de Abdi Youcef,s’est plus basée sur l’éclairage,judicieusement répercuté surquatre longs pantalons de cou‐leur neutre pour renvoyer aupublic le reflet des projecteursaux multiples couleurs, dans desambiances feutrées ou vives,selon le déroulé de la trame. Letravail de la régie techniquedirigée d’une main de maîtrepar Cherif Cheikh Chioukh,secondé par Samir Larfaoui, estégalement à relever, faisantpreuve d’une grande maîtrisedurant toutes les phases d’éclai‐rage qui ont accompagné latrame du spectacle dans lequella lumière aura été un véritableélément dramaturgique. La cho‐régraphie de Fatma ZohraNamous Senouci et NoureddineKeddour, aidés par Assia Belha‐di Saghira et Djamel Chekchak, adonné libre cours au langage ducorps qui s’est exprimé par legeste gracieux et l’élégance dumouvement, dans un spectaclevisuel de haute facture. Le Balletcontemporain, "El Djazaïr, Bin elbareh wel’youm" a été produitpar l’Opéra d’Alger, sous l’égidedu ministère de la Culture et desArts. APS

NOUVEAU BALLET "EL DJAZAÏR, BIN EL BAREH WEL’YOUM", 

Le chemin vers une Algérie prospère
Le spectacle
chorégraphique "El
Djazaïr, Bin el bareh
wel’youm"(Algérie,
entre hier et
aujourd’hui), a été
présenté, avant-hier
soir à Alger, mettant en
lumière les sacrifices
et l’héroïsme du peuple
algérien pour recouvrer
son Indépendance et
sa détermination à tout
reconstruire et tracer
le chemin de la
prospérité.

GÉNÉRALE DE LA PIÈCE
« ETTAIHOUNE » D’AHMED

REZAG À ANNABA   
L’impact

de l’univers
virtuel sur
la société Une assistance nombreuse d’artistes, dejeunes et de familles a suivi avant‐hier soirà Annaba, la générale de la nouvelle pro‐

duction du Théâtre régional Azzedine‐Medjoubi intitulé « Ettaihoune » (Les éga‐rés).La pièce met en scène l’impact puissant del’univers virtuel et des réseaux sociaux surla pensée des individus et sur la nature desrelations entre les membres de la société.L’œuvre traite l’histoire d’un sapeur‐pom‐pier dont la mort dans un incendie de forêten tant que victime du devoir se diffuse lar‐gement et une stèle commémorative estérigée dans son village en son honneur. Deretour au village après plusieurs années,tout le monde est surpris à sa vue notam‐ment son épouse qui s’était remariée aprèsl’annonce de sa mort par l’imam du village.Le spectacle de 80 minutes se déroule dans

un décor évocateur de l’univers virtuel etmet en avant la controverse entre ceux quien avaient annoncé la mort et tententensuite d’en dissimuler le retour alternanttableaux chorégraphiques et musicaux. Lapièce est une mise en garde contre l’impactdes réseaux sociaux sur la société qui sousl’effet des flux incessant de nouvellesfutiles a perdu le sens des valeurs noblesqui régulent les relations entre individus, aexpliqué à l’APS le réalisateur.La pièce sera de nouveau présentée authéâtre régional Azzedine‐Medjoubijusqu’au 21 novembre avant d’effectuerune tournée dans plusieurs wilayas dupays, est‐il indiqué.
R. C.
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Sans surprise, DonaldTrump a fulminé, vendredi18 novembre, contre lanomination, annoncée plus tôtdans la journée par le ministreaméricain de la justice, d’un pro‐cureur spécial pour enquêtersur l’ex‐président républicain.« C’est une décision politique.Un terrible abus de pouvoir,dernier en date dans une longuesérie de chasses aux sorcières »,s’est insurgé le milliardairedepuis sa résidence de Mar‐a‐Lago, en Floride, dénonçant « lapire politisation de la justice »de l’histoire américaine.
TROIS JOURS APRÈS LA
DÉCLARATION DE
CANDIDATURERéagissant à ces accusations, leporte‐parole de la Maison‐Blanche a précisé que le prési‐dent Joe Biden n’avait pas étéaverti « à l’avance » de cette pro‐cédure, renvoyant toutes lesquestions sur le sujet à sonministre de la justice MerrickGarland.Quelques heures plus tôt, cedernier avait annoncé lors d’uneallocution télévisée la désigna‐tion « dans l’intérêt du public »d’un procureur spécial pourenquêter de façon indépendantesur Donald Trump, décision quiintervient trois jours après quecelui‐ci a déclaré sa candidatureà la présidentielle de 2024.

UN ANCIEN CHEF DU
BUREAU DE L’INTÉGRITÉ
PUBLIQUEPour mener cette mission quali‐fiée de « sensible », Merrick Gar‐land a choisi Jack Smith, actuelprocureur du Tribunal spécialpour le Kosovo. Cette cour dejustice basée à La Haye, auxPays‐Bas, est chargée d’enquê‐ter sur les crimes commis parl’Armée de libération du Kosovopendant et après le conflit quis’est déroulé de 1998 à 1999.Peu connu du grand public auxÉtats‐Unis, ce procureur de car‐rière, diplômé de la prestigieuseuniversité de Harvard, est passépar les parquets de New York etdu Tennessee, ainsi que par laCour pénale internationale et leministère américain de la justiceoù il a exercé comme chef dubureau de l’intégrité publique,en charge de mener des pour‐

suites en matière de corruptionpublique et d’élections.« Dans toute sa carrière, JackSmith s’est bâti une réputationde procureur impartial et déter‐miné, a souligné Merrick Gar‐land. Il est le bon choix pourexercer son jugement profes‐sionnel de manière indépendan‐te et décider s’il doit y avoir uneinculpation. »
LA RESPONSABILITÉ DE
DONALD TRUMP DANS
L’ASSAUT DU CAPITOLESa mission portera sur deuxdossiers. La première enquêteconcerne les actions de DonaldTrump pour contester sa défaiteà la présidentielle de 2020, jus‐qu’à l’assaut de ses partisanscontre le Capitole, le 6 janvier2021.Une commission parlementaireà majorité démocrate a déjàestimé que l’ancien président

avait « failli à son devoir decommandant en chef » pendantl’attaque. Elle devrait rendreson rapport final d’ici à la fin del’année et pourrait préconisedes poursuites contre DonaldTrump.Le procureur spécial Jack Smithse penchera également sur lerôle de Trump dans cette tenta‐tive de coup d’État et pourraitégalement recommander d’in‐culper, ou non, l’ancien prési‐dent en plus des quelque 900participants à l’assaut déjàpoursuivis.
LES ARCHIVES DE LA
MAISON-BLANCHELa seconde enquête touche auxarchives de la Maison‐Blanche.En quittant la résidence prési‐dentielle, Donald Trump aemporté des boîtes entières dedocuments en contraventionavec une loi de 1978 qui oblige

tout président à transmettrel’ensemble aux Archives natio‐nales.En janvier, le milliardaire avaitrendu 15 cartons, et en août,une perquisition du FBI avaitpermis d’en saisir une trentained’autres. Depuis, une bataillejudiciaire est ouverte pourdéterminer la nature de cesdocuments mais, là encore, uneinculpation fédérale reste pos‐sible.Cependant, aux termes de sesinvestigations, Jack Smith nepourra faire que des recomman‐dations, la décision de pour‐suivre ou non revenant auministre de la justice. L’ouvertu‐re de poursuites n’empêcheraitcertainement pas au milliardai‐re de concourir à la présiden‐tielle de 2024, mais elle jetteraitcertainement une ombre sur sacandidature.La Croix
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Electricité en France : Pas de «black out»
mais des «coupures ciblées» possibles en janvierSi la présidente de la Commission derégulation de l'énergie (CRE), Emma‐nuelle Wargon s'est voulue rassurante,excluant toute perte totale de contrôledu système électrique, elle n'a pasécarté « des coupures ciblées, déci‐dées, et qui tournent d'une ville àl'autre » en janvier en cas de météotrop froide et si les consommateurs neréduisent pas leur consommation lorsdes alertes.« On a une forme d'inquiétude ou devigilance pour janvier », a averti la pré‐sidente de la Commission de régula‐tion de l'énergie (CRE), EmmanuelleWargon, ce samedi matin. « On pensaitque les risques commenceraient dèsnovembre ou décembre, et maintenanton est plus tranquille, on est vraimentrassuré sur novembre et décembre, enrevanche comme il y a eu des déca‐lages (de remise en production de cer‐taines centrales nucléaires, NDR) chezEDF », a‐t‐elle indiqué sur France Info.Près de la moitié des 56 réacteurs

d'EDF sont, en effet, à l'arrêt, pour desmaintenances programmées ou desproblèmes de corrosion avérés ousoupçonnés. La production d'électrici‐té nucléaire devrait ainsi atteindrecette année un plus bas historique,entre 275 et 285 térawattheures(TWh).Selon les prévisions publiéesvendredi par le gestionnaire du réseauélectrique RTE, le « scenario le plusprobable » est celui de seulement envi‐ron 40 gigawatts (GW) de puissancedu parc nucléaire disponibles débutjanvier, soit environ 65% de la capaci‐té nucléaire installée. La perspectived'atteindre 45 GW comme initialementprévu le 14 septembre par RTE dans laprésentation de son scénario hivernal,apparaît désormais « improbable »,mais « pas impossible», selon ThomasVeyrenc, directeur exécutif en chargede la stratégie, de la prospective et del'évaluation de RTE. EDF, de son côté,prévoit dans son calendrier officiel unedisponibilité de 48 GW au 1er janvier,

selon l'analyse de l'AFP. « Nous avonsconstaté un petit écart, mais réel parrapport à notre scenario central, unretard de l'ordre de deux semaines »,sur la prévision de disponibilité duparc nucléaire, un écart qui pourraitêtre « plus significatif » en janvier, aencore indiqué RTE qui explique quecet écart est dû aux « mouvementssociaux » de septembre et d'octobre,qui ont mis un coup d'arrêt à des tra‐vaux ainsi qu'aux « retards et aléastechniques » dans la maintenance cou‐rante. En revanche, cette situationn'est pas liée aux travaux pour réglerles problèmes de corrosion souscontraintes, programmés sur 16 réac‐teurs considérés comme « sensibles oufortement sensibles » à ce phénomène.
PAS QUESTION DE « BLACK OUT »,
MAIS DES « COUPURES CIBLÉES »
POSSIBLESPas question pour autant de craindreun « black out », une perte totale de

contrôle du système électrique, rassu‐re la présidente de la CRE. « Le systè‐me qui saute, ça ne se produira pas ».Au‐delà des centrales nucléaires, EDFpeut en tout cas compter sur demeilleurs stocks hydrauliques pourfaire tourner ses barrages, et sur lebon niveau de remplissage desréserves de gaz.« Le pire qui peut se produire, ce sontdes coupures ciblées, décidées, et quitournent d'une ville à l'autre » en casde météo trop froide et si les consom‐mateurs ne réduisent pas leur consom‐mation lors des alertes, a‐t‐elle ajouté,voulant croire à la bonne volonté desFrançais en matière d'économiesd'énergie. « Je suis très convaincue quele premier jour Ecowatt (dispositifd'alerte, ndlr) rouge tout le mondeprendra ça au sérieux » pour réduireponctuellement sa consommation etainsi éviter une coupure, a‐t‐elle pour‐suivi.
Latribune.fr

Un procureur spécial pour enquêter
sur Donald Trump

                                                                                                                                                                                                           

                                                                                              

                                                                                             

                                                                                     

         
      

     
                                                                                                            

                                                                                                      

                                                                                              

        
     

    
Les faits L’ancien
président républicain a
vertement réagi,
vendredi 18 novembre,
à la nomination par le
ministère américain de
la justice du procureur
spécial Jack Smith.
Celui-ci va rouvrir deux
enquêtes qui visent
depuis des mois le
milliardaire candidat à
la présidentielle de
2024.
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T R A F I Q U A N T N O I T A T E G E V
R C O A L I T I O N N O L L I S I O R C
E P D E G E R T H E A E E E L E I U C O
B I N E L U E O L Y U L T L S A D S I T
U N O A R J I I Y Q D A O S C E G D V Y
T G P F O O G C S A R R A U S E E E I L
A O O R F I B E H A L D O S E G I F L E
N U P M B E N A K E O E E L R T I S I D
T I E L M A N M D G T T S A O E T R T O
E N E I M E U S R E N R D U V G U E E N
D E E O R I R U E A E E E R N E I C E R
I T R R L E E N S U T G E G G A O E L I
G S N E T U D U O C A I A N A C R E L O
E I H A O N N U L I D E A R O N M U I V
S L N B I I O I A I T D L T T A E N B R
T U E I M R C M O N N A I U T S O M S E
I O E R L H A M E E I E V E O L U I I S
O B E N E A E V V D R M R O E R A L B E
N T T O U R M E N T T N E M U L O M E R
S P E A K E R I N E V E L O M O T E U R

EN  8  LETTRES  :  
Génie tout à fait relatifA

ALOUETTE
BISBILLE
BOULISTE
CIVILITÉ
COALITION
COCOTIER
COTYLÉDON
DÉGRADE
DÉMONTRÉ
DÉROBADE
DIGESTION
EBOUEUR
ELIGIBLE
EMOLUMENT
FIÈVRE
GODASSE
GOMMER
GUICHET

HÉLIUM
HYDROLOGIE
IDIOME
KARATÉ
LÉGAL
LUSTRAGE
MAL
MALIN
MELON
MÉNAGER
MINAUDERIE
OFFENSE
OISILLON
OPALE
OVATION
PINGOUIN
PROJET
REBUTANTE

RÉSERVOIR
RÉTAMÉ
ROMANESQUE
ROULEAU
ROYALE
RUDESSE
SANTÉ
SIÈCLE
SPEAKERINE
TERMINUS
TOURMENT
TRAFIQUANT
URANUS
VARIANT
VÉGÉTATION
VÉLOMOTEUR
VENDANGEUR

HORIZONTALEMENT
APPARU - ELUDER - PRONOSTIC - LO - BRIN -
IOTA - DIS - EMET - BOISEES - USA - ECRIS -
MUA - SIDEREE - RER - PERE - ISRAEL -
RESTA - ANVERS - DOS - ONU - OASIS -
LUTRINS - AI - ASPIREES - SALE - AMES -
ERES - MORAL - ARE - SI - TE - LEVEGLACE -
NAIVETE - RAGOT - GLU - ACHEMINE -
RESEAU - ETETES.

VERTICALEMENT
OPPRESSERONS - OTAGE - PRIMAIRES -
PAREILS - SAONE - DES - LIMA - VUE - RN -
TEE - TOURELLE - QUOI - CRIANTES - ETAU -
SOBRES - URE - AVEC - NETTOIERA - ISERE -
HE - LIAIS - ANON - REGRET - DUC - REVAS-
SE - LAME - DEMELES - ASSAGIT - RELIEUR -
RIAL - ICONE - ROSSA - ASSIED - ETES.

SOLUTIONS
DES JEUX PRECEDENTS

HORIZONTALEMENT
1- ZINZUNILANT. 2- IDE - OUTIL. 3- GERE - OURS.
4- ZEE - ETONNE. 5- ASINIEN - INO. 6- DECORER.
7- AERE - EP - SA. 8- ASSURE - IL. 9- LE - vENIEL.
10- ESPERE - ENTE.

VERTICALEMENT
1- ZIGZAG - ALE. 2- IDEES - ASES. 3- NEREIDES.
4- RUSE. 5- IO - EIDER. 6- NUITEE - EVE. 
7- UT - ONCE. 8- LION - OPINE. 9- ALUNIR - 
LIN. 10- RENES - ET. 11- TAS - ORACLE.

BIFFE-TOUT : BANGKOK

Horizontalement
1- Tâchait d’obtenir à meilleur compte. 2-
Continent - Police populaire. 3- Filin sur la poulie
- Mélodie. 4- Mit de niveau - Pouffé - Direction.
5- Assaisonneras. 6- De même - Gamin de Paris
- Aurochs. 7- Event - Premier roi des hébreux. 8-
Pronom - Partie de projectile - Pour lui. 9- A
prendre avant le saut - Négation - Baudet. 10-
Roue à gorge - Horribles.

Verticalement
1- Il tient des états de stock. 2- Un des fils de
Jacob - Elle recouvre la dalle. 3- Montreras ta
joie - Algérie Actualité. 4- Celle des hostilités
apporte la paix. 5- Quartier de Londres. 6- Beau
parleur - A perdu sa vivacité. 7- Alimenté -
Symbole de nudité. 8- A payer - Oui à Berlin -
Pronom. 9- Terme de photographie - Peina -
Dans le sac. 10- Déesse d’Egypte - Destruction.
11- Vers marins vivant dans les rochers.

Daumestique
Doméstique
Domestique
Domestic

Luthéranisme
Lutéranisme
Lutheranisme
Luthérannisme 

Exausser
Exhaucer
Exhausser
Exhauscer

Trambloter
Tremblotter
Tremblauter
Trembloter 

MOTS FLECHES

MOTS  CROISES

Gardiennage - Gargotier
Spontanéité - Haschisch4x4

ENSEMBLE
D’HABITANTS
ÉCOLE DE
MUSIQUE

RISSOLÉES
SUBVENIR
À SES

BESOINS

ARTICLE
MASCULIN
RÉMUNÉ-
RATION

BIEN
FIXÉES

HORS DU
COURT

DOMAINE
DE SATAN

JOYEUSE-
MENT

COUTUMES
RETRAN-
CHAI

SUPPOR-
TÉES

HEURTER
DU PIED

SOUS MI
INSTALLE
SUR UN
SIÈGE

TOUCHE EN
PASSANT

CRÉATEURS
D’OEUVRES

ÉLIMÉS
CÉLÈBRE

PRIX

LISSE
VANITEUSES

DÉCÉDER
SÉVÈRE

PERDANT
POISSON
ROUGE

SOLDAT
AMÉRICAIN

CAISSIER
ÉCARTE
UN À UN

REMIS SUR
LE FEU

CAPITALE
DE L’ITALIE

MAGISTRAT
MUNICIPAL
DEVIENT
PRESSANT

TRANSPORT
FRANCILIEN
DE PEU
DE POIDS

IDEM
ABRÉGÉ

COUPER LA
BARBE

HABILLÉE

ESSENCE
MEILLEUR
CONCERTS
DE NUIT

CACHETS
AUTHEN-
TIQUE

PARQUER
SA

VOITURE

CÉRIUM
AU LABO

RUSSE, PAR
EXEMPLE
FAIT UN

RANGEMENT

FIT 
GARDER

LA
CHAMBRE

ALLONGE

SOUVERAIN

PARTIE
DE L’OEIL
DURETÉS
DE CLIMAT

AVANT LES
AUTRES

RÉGION DE
FRANCE

AU MOINS
24 MOIS
MUSIQUE
MODERNE

PARTIE
D’ÉGLISE

BRAME
L’ASTRE

DE
LA NUIT

DÉCHIFFRÉ
SERVICE
À REFAIRE

CHEVELURE
ABONDANTE
SE RENDRA

FAMEUSE
GÉNISSE
REVENANT

APRÈS MI
ATTACHAI

FEMME
D’ADAM

AVENIR

DÉVELOP-
PEMENT
ÉCONO-
MIQUE

PLANTE
ORNEMEN-

TALE

ROUTE
IMPORTANTE

1
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11

2
3
4
5
6
7
8
9
10

   

4 x 4 Parmi ces quatre séries
de quatre mots, un seul

est juste, à vous
de le découvrir

BIFFE-TOUT

Les  mo ts  f l é chésMots Croisés
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Selon Radio d’El Bahiaqui rapporte l’infor‐mation, cinq enfantsâgés entre 11 et 15 ans,ont été blessés dans l’ac‐cident. « Le conducteurdu bus, âgé de 39 ans,  aété également touché »,précise‐t‐on de mêmesource. La Protectioncivile a donné les pre‐miers soins aux blessésavant de les évacuer à lastructure sanitaire laplus proche du lieu del’accident. Dans la régiondu Sud, un accident de lacirculation est survenudans la nuit de samedi àdimanche, sur la RN‐03dans son tronçon Djanet‐Illizi, faisant trois morts.A Skikda également, unaccident est survenu sur
la RN‐43 dans son tron‐çon Aïn Kechra‐Tama‐lous, faisant un mort etquatre blessés. La semai‐ne écoulée a été particu‐

lièrement meurtrière,avec 25 personnes décé‐dées et 1 457 autres bles‐sées dans 1 157 accidentsde la circulation, surve‐
nus à travers les diffé‐rentes régions du pays. 
R.N. 

50% du traitement eninsuline sera produit enAlgérie d’ici l’année pro‐chaine, selon le ministrede l’Industrie pharmaceu‐tique, Ali Aoun. L’année2023 verra, en effet, l’en‐trée en production dequatre unités spécialiséesdans la fabrication d’insu‐line, a‐t‐il annoncé. Lorsde sa visite d’inspectionce dimanche à Alger,accompagné du wali etd’une importante déléga‐tion ministérielle, leministre de l’Industriepharmaceutique a indiquéque l’Algérie « compteprès de 4 millions de per‐sonnes atteintes de diabè‐te, dont 2,5 millions qui

utilisent de l’insuline ».Aoun a aussi révélé que lafacture d’importationd’insuline coûte au Trésorpublic pas moins de 400millions d’euros. «Ce quireprésente une sommetrès élevée », estime‐t‐il.Par ailleurs, le ministre del’Industrie pharmaceu‐tique a mis l’accent sur lanécessité de varier lessources d’approvisionne‐ment en insuline. Selonlui, « si 90% de l’insulineprovient du même labora‐toire et si le fournisseurvenait à stopper sa pro‐duction, ceci pourraitmettre en danger de mortla vie de 2 millions de dia‐bétiques». R.N.

La Direction générale de laProtection civile a appelé,hier, dans un communiqué,les citoyens à davantage deprudence et de vigilance,suite aux perturbationsannoncées par l'Officenational de la météorologieprévoyant de fortes chutesde pluie. Suite aux pertur‐bations climatiques,notamment les forteschutes de pluie annoncéespar la météo pour les pro‐chains jours, la Directiongénérale de la Protectioncivile appelle les citoyens à"davantage de prudence etde vigilance et à suivre lesconsignes de sécurité afind'éviter les dommages quipeuvent survenir dans unetelle situation", précise lamême source. Ainsi, les ser‐vices de la Protection civileont rappelé aux conduc‐teurs, l'importance deréduire la vitesse, d'allu‐mer les feux, même enplein jour, de respecter ladistance de sécurité etd'éviter les manœuvresdangereuses et d'éviter deconduire sur une route

inondée. Il est égalementnécessaire de rester loindes oueds et bords d’ouedset de sensibiliser lesenfants sur les dangers dese rapprocher des oueds,éviter les tentatives de tra‐verser les torrents, de semettre à l'abri sous les tun‐nels ou sur les ponts. Dans le même contexte, laProtection civile rappelleaussi la nécessité d'accom‐pagner les enfants, pouraller à l'école en choisis‐sant le chemin le plus sûret en faisant attention, lorsde vents violents, auxcâbles électriques. En casd'infiltration d'eaux plu‐viales au domicile, couperl’électricité et le gaz et pré‐voir des moyens d’éclaira‐ge de secours telles que leslampes des piles derechange. La Protectioncivile a mis à la dispositiondes citoyens ses deuxnuméros 1021 ou le 14,pour appeler les secours encas d'incident en précisantla nature de l'incident etl'adresse exacte. APS
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L’Office national des droits d’auteur etdes droits voisins (ONDA) a entamé lepayement des droits de 3 161 auteursrésultant de l’exploitation publiquedes œuvres (radio, télévision) pourl’année 2021, a indiqué l’Office dansun communiqué, poursuivant que letotal de l’opération a atteint plus de40 milliards de centimes. L’ONDA estune institution du secteur de la cultu‐re qui œuvre à défendre les intérêtsmoraux et matériels des auteurs, deleurs ayants droit ou des ayants droitvoisins, en recevant les déclarations

d’œuvres et de représentations litté‐raires ou artistiques, dans le cadre del’exploitation publique de leursœuvres et/ou de leur représentation,que ce soit en Algérie ou à l’étranger,conformément à la législation et à laréglementation en vigueur. Elle viseégalement à protéger les droits desauteurs étrangers et des titulaires dedroits voisins, afférents aux œuvres etprestations exploitées à l’étranger,dans le cadre des obligations interna‐tionales de l’Algérie. R.N. 

L’OFFICE L’INDIQUE DANS UN COMMUNIQUÉ
ONDA : 3 161 AUTEURS REÇOIVENT LEURS DROITS

UN DRAME ÉVITÉ DE JUSTESSE 

Collision entre deux bus 
à Oran : cinq élèves blessés

L’ALGÉRIE COMPTE PRÈS DE 
4 MILLIONS DE DIABÉTIQUES

Un drame a été évité de justesse hier sur la route nationale numéro 83 (N83) 
au lieu-dit Fedj Gouraye, commune et daïra d’El Kouif, dans la wilaya d’Oran,

lorsqu’une voiture et un car de transport scolaire se sont percutés.

Publicité

INTEMPÉRIES
LA PROTECTION CIVILE APPELLE LES
CITOYENS À DAVANTAGE DE
VIGILANCE

Le ministre de l’Energie et des Mines,Mohamed Arkab, a reçu, hier, au siège duministère, SEM Billy Lesedi MASETLHA,Ambassadeur d’Afrique du Sud en Algérie.Selon le communiqué du ministère del’Energie, « les entretiens entre les deuxparties ont porté sur le développement etle renforcement des relations de coopéra‐tion bilatérale dans le domaine de l’énergieet des mines, qualifiées d’excellentes. » Leministre a, à cette occasion, mis l’accentsur les opportunités d’investissement et de

partenariat qu’offre le secteur énergétiqueen Algérie, notamment l’exploration, ledéveloppement et l’exploitation deshydrocarbures dans le cadre de la nouvelleloi sur les hydrocarbures qui présente plu‐sieurs facilitations et avantages aux inves‐tisseurs. Les deux parties ont insisté sur lerenforcement des relations de coopéra‐tion dans le domaine minier en Algérie,notamment la recherche, l’exploitation, laproduction et la transformation des sub‐stances minières, en souhaitant voir se

développer des projets prometteurs quiprivilégient les échanges d’expertise et letransfert du savoir‐faire sud‐africains enla matière. Les parties ont, également,relevé les importantes opportunités decoopération et d’investissements exis‐tantes dans le domaine des énergiesrenouvelables en Algérie, et plus particu‐lièrement dans le programme 2024‐2035de réalisation d’installations de produc‐tion d’électricité en solaire photovoltaïqued’une capacité de 15 000 MW. Y.B.

ENERGIE
L’AMBASSADEUR D’AFRIQUE DU SUD EN ALGÉRIE CHEZ MOHAMED ARKAB
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